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introduction 


Partis politiques 
et idéologies 


Eléments essentiels des régîmes démocratiques, les partis politiques font 
néanmoins l’objet d’une contestation quasi permanente. Cette contestation 
peut avoir pour origine le rôle institutionnel néfaste que le citoyen leur 
attribue en certaines circonstances : rappelons par exemple le qualificatif 
péjoratif de « régime des partis » accolé par certains à la IV® République. 
Elle peut aussi être amplifiée par la révélation périodique (en France, 
depuis les premières années de la lU® République, sinon au-delà) de liens 
souvent obscurs entre la politique et les « affaires ». Aujourd’hui, les 
jugements portés sur les partis politiques révèlent leur mauvaise image ; ils 
sont souvent perçus par l’opinion publique comme des or ganis ations éloi¬ 
gnées des préoccupations du plus grand nombre et défendant des idées trop 
systématiques dans un contexte socio-économique contraignant. Les médias 
montrent des dirigeants assenant leurs certitudes et disqualifiant la position 
de leurs adversaires avec des arguments polémiques qui paraissent souvent 
excessifs. En conséquence, les partis sont soupçonnés de sectarisme et 
d’intolérance, et le terme d’idéologie est également jugé de façon négative : 
une idéologie serait une théorie qui s’écarte de la réalité, qui est marquée 
par la passion et l’aveuglement dus à un dogmatisme excessif. 

Mais c’est toujours l’idéologie de l’autre qui est perçue comme 
excessive, comme un jugement à l’emporte-pièce. Chaque citoyen est per¬ 
suadé qu’il est raisonnable dans ses jugements et tolérant dans ses 
approches. Le politiste et le sociologue, à l’encontre des idées reçues, 
cherchent à démontrer que personne n’échappe à l’idéologie, définie comme 
un ensemble, plus ou moins organisé, de représentations et de valeurs. 


L’idéologie, ensemble 
de représentations et de valeurs 

Que penser d’ime organisation très hiérarchisée des rapports de travail ? 
Quel type de rapport éducatif entretenir avec ses enfants ? Que penser de 
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la construction européenne ? Les opinions et les pratiques des individus en 
chaque domaine dépendent du système de pensée et d’interprétation de la 
réalité qu’ils ont élaboré et intériorisé. L’idéologie n’est pas toujours ratio¬ 
nalisée et explicitée, mais à travers les pratiques d’un groupe, on pourra 
déceler le système de pemée et de représentations qui l’anime. Il n’y a par 
exemple pas besoin d’être grand clerc - ou grand sociologue - pour lire, 
derrière des pratiques éducatives rigides, l’influence d’une idéologie tradi¬ 
tionnelle ou traditionaliste dans certaines « familles - forteresses » où l’on 
cherche à protéger les enfants d’une société moderne conçue comme le lieu 
de tous les dangers et de toutes les perditions. 

Si les individus sont porteurs d’idéologie, il en va de même des 
groupes et des organisations. Chaque acteur collectif élabore une conception 
de son rôle et de ses objectifs ; en fonction de son diagnostic sur une 
réalité, chaque acteur organisé rationalise le sens de son action et l’exprime 
sous forme de discours, à la fois pour s’assiurer que tous ses membres 
partagent le même idéal et pour justifier les choix faits auprès d’un public 
plus large. 


Les idéologies sont donc indispensables pour l’action. Dans une 
société extrêmement complexe, on ne peut penser et agir sans utiliser des 
référents idéologiques. L’idéologie est toujours simplificatrice et elle porte 
des jugements au nom de valeurs. Le diagnostic sur la réalité est fait en 
fonction d’une perception de ce qui est bien et de ce qui est mal pour la 
société. L’idéologie se distingue ainsi des théories de sciences sociales qui 
évitent au maximum les jugements de valeur mais essaient de tenir compte 
de la complexité du réel afin de tester leurs h5q)othèses, de les valider ou 
au moins de les illustrer. L’effort de validation conduit à n’aborder dans les 
théories que des problèmes limités. Mais ces théories sont souvent inadap¬ 
tées pour l’homme de terrain, car elles ne se prononcent en principe pas sur 
l’action à mettre en œuvre. 


L’idéologie politique, une construction 
historique et sociale 

Comme tous les domaines, la politique donne heu à production idéologique. 
Toute société a besoin de régulation ; l’ordre politique correspond à cette 
nécessité, incarnée dans un pouvoir, c’est-à-dire un gouvernement et des 
représentants qui fixent les règles du jeu économique et social. Quel que 
soit le système politique, les luttes sont vives pour la conquête et l’exercice 
du pouvoir. Celui-ci doit en permanence se légitimer et se justifier devant 
l’opinion, il doit convaincre et prouver que sa politique est la bonne ou la 
moins mauvaise pour espérer se maintenir à la direction de l’Etat. 

Bien sûr, dans les sociétés complexes comme le sont les nôtres, 
où tous les choix sont à fortes contraintes, du fait des groupes de pression 
et des interdépendances croissantes entre économies, le pouvoir peut appa¬ 
raître comme « dépolitisé ». U n’y aurait plus de place pour l’idéologie, la 
politique ne serait qu’une affaire de gestion sous contrainte. Cette vision 
des choses est erronée. S’il y a déclin de certaines formes d’idéologies 
politiques — les systèmes de certitudes absolues, ceux qui promettent la 
réalisation d’une société idéale -, il n’y a pas pour autant déclin du mode 
de raisonnement idéologique et il ne peut pas y en avoir. Les contraintes 
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qui pèsent sur les choix politiques ne sont pas si fortes pour conclure qu’il 
n’y aurait qu’une seule décision possible. Il existe toujours une marge de 
manœuvre pour l’acteur politique qui doit justifier les décisions qu’il prend. 
Chaque groupe de pression a sa propre représentation de la réalité qui le 
conduit aussi à revendiquer certaines mesures et à les justifier devant 
l’opinion. Par exemple, au nom de la défense des paysans ou de la pêche 
française, on a pu voir se développer des discours sur la nécessaire sauve¬ 
garde du niveau de vie de ces catégories, qui serait menacé par l’ouverture 
des frontières. Il en résulte de fréquentes remises en cause de la construc¬ 
tion européenne. Chaque problème social et politique est l’objet de débats, 
plus ou moins conflictuels, au nom de valeurs politiques. 

Les idéologies politiques sont des produits historiques et sociaux. 
Elles naissent souvent dans l’exacerbation des luttes sociales, autour des 
grands événements historiques. Ainsi la Révolution française a donné nais¬ 
sance à une idéologie républicaine et à une idéologie contre-révolutionnaire 
de défense de l’Ancien régime. Ces représentations politiques empruntent 
aussi aux écrits des maîtres à penser qui ont proposé - en période de 
« traumatisme » sociétal ou de stabilité sociale - des doctrines politiques sur 
le bon ordre et le bon système qui devraient régir la vie des hommes. Les 
idéologies, construites dans une période d’effervescence sociale, peuvent 
ensuite se ramifier, perdre de leur prégnance ou renaître dans d’autres 
conjonctures qui relancent les polémiques. Ainsi l’opposition entre républi¬ 
cains et contre-révolutionnaires est reparue un siècle plus tard sous la forme 
de l’antagonisme entre partisans de la Mdté et défenseurs du catholicisme. 
Même si ces oppositions n’ont plus aujourd’hui leur virulence d’autrefois, il 
en reste des traces perceptibles dans les oppositions entre défenseurs de 
l’école publique ou de l’école privée, comme les grandes manifestations de 
1984 et de 1994 l’ont bien montré. 

Dire que l’idéologie est sociale, c’est aussi soutenir que nos idées 
ne sont pas seulement les nôtres. Nous ne produisons pas de toutes pièces 
les systèmes de représentations et de valeurs qui guident notre action. Nous 
les empruntons aux grands référents idéologiques existants, sans forcément 
les reprendre entièrement. Chacun élabore donc son propre système de 
références en puisant, plus ou moins consciemment, dans les idées d’autrui. 
Les idéologies coiKtituées sont donc des systèmes de sens qui permettent 
d’agir et de mobiliser pour l’action sociale. Elles essaient de réunir sous le 
même drapeau des individus qui ne sont pas d’accord sur tout mais qui 
acceptent d’agir ensemble pour la même cause. La mobilisation idéologique 
n’est pas seulement rationnelle, elle juge en fonction de valeurs, elle fait 
appel à l’affectivité dans le soutien des bonnes causes et le dénigrement des 
mauvaises. 


L’idéologie dans les partis pollliciues 

Plus encore que le gouvernement ou les groupes de pression, les partis 
politiques sont des lieux de productions idéologiques. Les partis se sont 
développés au rythme de la démocratie ; ils réunissent des personnes 
travaillant à conquérir le pouvoir pour mettre en œuvre une politique 
déterminée. La conquête du pouvoir passe par l’élection de représentemts. 
Un parti ne peut faire triompher ses candidats lors d’élections législatives. 
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ou son leader lors d’une élection présidentielle, en proclamant simplement 
qu’ils sont les plus compétents, les plus dévoués, les plus sympathiques et 
les plus souriants. Il doit montrer qu’ils proposent la politique la plus 
adaptée à la situation. Un parti ne peut donc se passer d’une idéologie ou 
au moins de quelques valeurs politiques de référence, qui permettront 
d’identifier une tradition politique. De même qu’une firme a besoin de 
construire une image de marque pour fidéliser ses clients, un parti doit aussi 
incarner dans la durée une certaine conception de l’homme et du monde 
dans laquelle les citoyens se reconnaîtront. 

L’idéologie d’un parti peut être plus ou moins structurée. Le 
Parti communiste est probablement l’exemple le plus accompli d’un « parti- 
idée » selon l’expression qu’emploie dans ce livre Jean Baudouin. Le 
communisme s’est en effet identifié à une vision très volontariste du monde, 
fondée sur une analyse de la société capitaliste, avec une bourgeoisie 
dominatrice, aliénant le prolétariat et rendant nécessaire la conquête du 
pouvoir par le « parti de la classe ouvrière » pour réaliser la justice. A 
l’inverse, Jacques Derville, parlant du gaulüsme, souligne combien ce mou¬ 
vement s’est méfié des idéologies, construisant son unité autour d’un 
homme-symbole et de quelques valeurs, la grandeur et l’indépendance de la 
France, le rassemblement de tous les Français grâce à un Etat fort. Une 
même méfiance à l’égard de l’idéologie et des partis politiques peut s’obser¬ 
ver dans la droite non gaulliste étudiée par Bernard Denni. Les fonctions 
politiques doivent être dévolues à des notables compétents et reconnus, et 
non pas aux militants d’une cause ou au leader charismatique d’un mouve¬ 
ment de rassemblement national. Il n’empêche que cette droite libérale a 
été contrainte de se structurer en partis politiques avec des référents 
doctrinaux et des valeurs à mettre en œuvre. 

La mobilisation des citoyens ne peut se faire simplement au nom 
de la compétence des candidats ; toute profession de foi, tout tract électoral 
comportent des référents idéologiques, plus ou moins marqués. Ainsi, un 
petit courant peut afficher une idéologie très spécifique puisque, pour lui, 
l’élection est surtout un moyen de présenter et de développer ses idées, 
alors qu’une force politique espérant conquérir le pouvoir doit chercher à 
« ratisser large » et ne doit donc pas marquer trop nettement ses choix 
idéologiques, au risque de décourager les électeurs les plus tièdes. Mais, s’il 
renonçait à toute référence aux valeurs politiques qui l’animent, il prendrait 
un risque inverse, celui de mécontenter ses fidèles. 

Les affiches électorales traduisent bien cette nécessité d’une 
hmitation du contenu politique. Depuis l’élection présidentielle de 1965 au 
moins, les affiches se sont adaptées à la personnalisation de la vie politique 
et les portraits d’hommes politiques, souvent souriants et décontractés, 
parfois sérieux, comme déjà saisis dans une position d’homme d’Etat, ont 
fleuri sur les murs des villes firançaises. Ces affiches ne sont pas sans 
références idéologiques. La forte opposition entre la gauche et la droite à la 
fin des années soixante-dix donne des slogans tels que « La majorité aura la 
majorité », « Oui à la France qui gagne », « Le socialisme, une idée qui fait 
son chemin ». En 1981, dans un contexte idéologique assez semblable, le 
slogan de François Mitterrand sera beaucoup moins typique d’une orienta¬ 
tion de gauche : « La force tranquUIe », sur fond de clocher de village, 
évoque plutôt les valeurs traditionnelles de la ruraüté. Mais, pour les 
élections législatives de 1986, les socialistes renouent avec un slogan plus 
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politique ; « Au secours, la droite revient », tandis que le Rassemblement 
pour la République mise sur le futur et anticipe la victoire avec « Vivement 
demain ». Les affiches sont donc de bons marqueurs des thématiques 
politiques et idéologiques pour chaque campagne électorale, traduisant aussi 
les évolutions de l’opinion publique et du système politique lui-même. C’est 
pourquoi, il a paru opportun de faire figurer quelques spécimens d’affiches 
au fil des chapitres de ce livre. 


L’idéologie des adhérents et militants 

Si tous les partis produisent des idéologies, le repérage des systèmes de 
représentation et de valeurs politiques qui unifient les membres d’une force 
politique n’est cependant pas chose très aisée. Car, dans un parti, l’idéolo¬ 
gie est partout, elle s’exprime à travers toutes les « paroles partisanes », 
mais sous forme diversifiée. Chaque catégorie d’acteurs partisans produit de 
l’idéologie. On peut d’abord essayer de la lire au niveau le plus large, chez 
les adhérents et militants de l’organisation. Les enquêtes faites assez réguliè¬ 
rement auprès des délégués dans les congrès montrent que leurs valeurs 
politiques sont assez spécifiques par rapport à celles des électeurs, mais qu’il 
existe aussi une diversité idéologique à l’intérieur de la même formation. 

Les congrès sont d’ailleurs souvent l’occasion de présenter le 
programme du parti. Celui-ci comporte en général une analyse de la société 
et de la politique à mener dans la conjoncture du moment. Il constitue une 
actualisation et une adaptation de l’idéologie partisane, ou plutôt sa concré¬ 
tisation et sa rationalisation. L’analyse des programmes des dffiérents partis 
permet d’ailleurs d’illustrer le caractère plus ou moins structuré de l’idéolo¬ 
gie de chaque formation. Et la discussion sur le programme est inégalement 
valorisée : seuls les partis disposant d’une idéologie structurée consacrent 
beaucoup d’importance à sa discussion. 


L’Idéologi® des candidats et des élus 

L’idéologie d’un parti peut aussi être révélée par les discours de ses 
candidats et de ses élus, dont la tonalité n’est pas toujours identique à celle 
des militants et dont le contenu peut parfois s’écarter du programme du 
parti. Ainsi François Mitterrand a-t-il toujours pris soin de distinguer son 
programme de candidat aux différents scrutins présidentiels (1965, 1974, 
1981 et 1988) de celui de son parti. En effet, un candidat et un élu doivent 
tenir le plus grand compte des attentes d’un électorat potentiel et ils ne 
peuvent donc proposer des mesures trop révolutionnaires, à la différence 
des militants. Par exemple, on a pu souvent observer que les discours des 
responsables gaullistes sur les problèmes de l’immigration étaient plus 
modérés que ceux des militants. Des écarts de même nature peuvent aussi 
exister entre les responsables du parti et les ministres issus de la même 
formation. Ces derniers doivent tenir compte de l’ensemble des groupes de 
pression et pas seulement des souhaits de l’électorat. En matière de mesures 
contre le chômage, ce phénomène produit des différences de sensibilité 
observables aussi bien à droite qu’à gauche depuis la fin des années 
soixante-dix. 
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L’idéologie des candidats et des élus s’exprime notamment au 
moment des élections dans leurs professions de foi, tracts, journaux de 
campagne, publipostages ou démarchages téléphoniques auprès des électeurs 
mis au point par les spécialistes de la mercatique (marketing) politique. Les 
campagnes électorales sont des temps forts de la vie politique, pendant 
lesquels le corps électoral est invité à se remobilKer et à choisir son camp. 
Elles réactivent chez les citoyens des valeurs politiques, elles ont une action 
de « repolitisation » que les sondages enregistrent. En période électorale, 
les taux de personnes se déclarant intéressées par la politique augmentent 
un peu et, au fil des jours, on voit aussi monter les pourcentages d’électeurs 
se déclarant certains de voter pour une force politique le jour du scrutin. 

L’idéologie des dirigeants, inteilectueis 
et experts 

L’idéologie est repérable encore à travers les déclarations des dirigeants qui, 
en permanence, commentent l’actualité et réagissent aux discours de leurs 
adversaires ou partenaires politiques. Ces dédarations sont très marquées 
par les problèmes du moment et dépendent aussi de considérations très 
tactiques et politiciennes. Le point de vue des dirigeants est aussi exprimé 
par la presse du parti (très rarement un quotidien, plus souvent un hebdo¬ 
madaire ou un mensuel, ou encore une simple lettre aux adhérents et 
sympathisants). 

Enfin l’idéologie d’une force politique peut être repérée à tra¬ 
vers les textes de certains intellectuels et experts, proches du parti ou 
véritables maîtres à penser. Les rapports qu’ils élaborent ou les essais qu’ils 
pubUent constituent des matériaux qui peuvent contribuer à élaborer une 
politique ou à lui trouver des justifications. 


La fin toigours annoncée des idéologies 
politiques 

Périodiquement, le thème de la fin des idéologies politiques rejaillit dans 
l’opinion. L’évolution de l’histoire conduirait inéluctablement à la dégéné¬ 
rescence des idéologies, des pensées conflictuelles, irrationnelles, affectives. 
Cette idée a par exemple été soutenue au début des années soixante. La 
montée de la technocratie et d’une approche dépassionnée, technicienne des 
problèmes devait conduire à l’apaisement des débats politiques. La moder¬ 
nité, caractérisée par l’apothéose de la pensée scientifique et rationnelle, 
devait conduire au déclin des approches idéologiques, de la même manière 
qu’elle devait produire la fin des religions, la fin de « l’enchantement du 
monde ». Le climat des années soixante, dans plusieurs pays occidentaux, a 
pu donner quelque apparence de réalité à cette théorie. Mais les conflits et 
mouvements sociaux de la fin des années soixante et des années soixante- 
dix ont fait reculer provisoirement cette idée : en effet, les grandes utopies 
contestataires et libertaires semblent alors renaître dans un monde trop 
technicisé et trop contraint. Seulement, la renaissance fut de courte durée et 
les années quatre-vingt ramenèrent l’idée du déclin des idéologies puisque, à 
nouveau, changer la vie et transformer la société semblèrent impossibles à 
beaucoup. 
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En fait, les idéologies ne meurent pas, elles se transforment et 
s’expriment de manière plus ou moins absolue, en valorisant plus ou moins 
le conflit ou le consensus, et même parfois en déplaçant les clivages 
idéologiques. Dans un ouvrage précédent, La France aux urnes. Cinquante 
ans d’histoire électorale (1), nous avons affîrmé que les sociétés occidentales 
se caractérisaient par un progr^sif apaisement des conflits et que, avec 
l’extension des démocraties, se développaient les partis politiques et le 
langage des urnes, substitut du langage des armes. Ce mouvement général 
de long terme n’exclut pas des soubresauts et des réapparitions de conflits 
politiques structurés par des idéologies fortes. Prenons la société française. 
Les années quatre-vingt se caractérisent par le développement de certains 
consensus idéologiques : la forme républicaine de l’Etat et la légitimité des 
processus électoraux ne sont à peu près contestés par personne. De même, 
les institutions de la V® République sont désormais admises par l’ensemble 
du corps social, ce qui était loin d’être le cas jusqu’au début des années 
quatre-vingt (les débats idéologiques institutionnels se limitent maintenant à 
des discussions sur le meilleur mode de scrutin ou sur des ajustements 
limités de la loi fondamentale). Dans le même temps, les luttes de classes 
ont été remplacées par ce que Raymond Aron appelait « la satisfaction 
querelleuse » (2). Les catégories sociales ne s’opposent plus sur la forme de 
société, elles se contentent de défendre leurs intérêts et de tirer profit d’un 
système qui n’est plus contesté. La société française semble de plus en plus 
consensuelle, autour des classes moyennes, qui en constituent, selon 
l’expression d’Henri Mendras, la « constellation centrale » (3). 

Pourtant, dans la même période, certains faits expriment des 
tendances inverses. On parle de plus en plus de société duale, à plusieurs 
vitesses, et l’on note la progression du nombre des exclus de la société de 
l’abondance. Si de nombreux jeunes voient leur avenir bouché en dépit 
d’une formation scolaire et prof^sionnelle longue, quelle sera leur réac¬ 
tion ? Manifesteront-ils plutôt un désintérêt pour la politique ou développe¬ 
ront-ils ime idéologie de protestation sociale ? Et quelle protestation ? 
Souhaiteront-ils un repli de la société fi'ançaise sur elle-même, que l’on 
rejette les étrangers et que l’on réserve les emplois rares aux citoyens 
français ou plaideront-ils pour un réel partage du travail dans ime société 
tolérante, ouverte à l’étranger et respectueuse des droits de l’homme ? Il est 
impossible de répondre aujourd’hui à ces questions, mais on peut observer 
que, si les années quatre-vingt sont celles du déclin de l’idéologie marxiste, 
elles sont aussi celles de la renaissance de la pensée national-populiste et 
des courants d’extrême droite, comme l’analyse daiK ce livre Paul Buzzi. 
Autrement dit, les idéologies douces du compromis et de la négociation, les 
idéologies pacifiées oscillant entre des visions de centre gauche et des 
visions de centre droit n’occupent pas l’ensemble de l’espace politique. La 
renaissance d’idéologies extrémistes est toujours possible lorsque certains 
thèmes nouveaux, porteurs de conflits, deviennent centraux dans le débat 
politique. 


(1) Pierre Bréchon, La France aux urnes. Cinquante ans d*histoire électorale^ les Etudes de La 
Documentation française, Paris, 1993. 

(2) Raymond Aron, La lutte des classes. Nouvelles leçons sur les sociétés industrielles, Idées, 
Gallimard, Paris, 1964. 

(3) Henri Mendras, La Seconde Révolution française : 1965-1984, Gallimard, Paris, 1988. 
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Décomposition et recomposition 
des systèmes idéoiogiques 

Le mouvement qui vient d’être décrit de manière concrète peut être 
présenté et interprété de façon plus théorisée. La modernité occidentale 
correspond non seulement à la valorisation des idéaux démocratiques mais 
aussi à la valorisation de la raison et de la science, au détriment des 
idéologies et des utopies qui enchantent le monde et promettent un bonheur 
instantané ou à venir. La modernité occidentale valorise aussi l’individu 
autonome, maître de ses choix, n’acceptant pas les « prêts à penser » 
proposés par de grandes institutions trop contraignantes. Chacun veut élabo¬ 
rer le sens de sa vie, faire ses expériences sur ce qu’il estime être bien pour 
lui, dégager sa propre vision du monde. Chacun veut se faire ses propres 
références idéoiogiques sans s’en remettre à un système tout construit, 
auquel il suffirait de faire confiance. Ces deux tendances de la modernité - 
rationalité et individuation - contribuent à l’affaibhssement des grands 
systèmes idéologiques trop bien « bouclés » et à la perte d’emprise des 
certitudes politiques, tout comme elles expliquent les phénomènes de 
décomposition des grands systèmes religieux. 

Mais la modernité se caractérise encore par la valorisation du 
bonheur et l’attente de sa réalisation inunédiate. Un formidable besoin de 
croire au bonheur s’exprime dans la société moderne. Ce qui signifie que de 
nouvelles formes d’idéologies du bonheur collectif peuvent toujours renaître. 
Tout comme peuvent surgir de nouvelles religions. Affrontés à la moder¬ 
nité, les systèmes reügieux sont à la fois décomposés et recomposés. De la 
même manière, les idéologies subissent des phénomènes de décomposition, 
mais dans le même temps de nouvelles idéologies se recomposent. La 
nébuleuse écologique étudiée par Michel Hastings, avec ses diverses compo¬ 
santes (néo-traditionalisme, utopie libertaire, réformisme politique), peut 
être considérée comme im lieu privilégié d’observation de processus de 
recomposition idéologique, encore très éclectique, sur la base d’anciens 
matériaux et fragments recyclés. 

Presque toutes les grandes idéologies politiques ont subi, au fil 
des décennies, des transformations. Chaque force politique adapte et recom¬ 
pose en partie ses référents idéologiques. Plus une tradition politique a été 
fortement structurée par une idéologie, plus l’adaptation est d’ailleurs diffi¬ 
cile, car il faut remettre en cause des points centraux de la doctrine. 
L’évolution des partis communiste et socialiste le démontre amplement. Par 
contre, pour des traditions politiques définies seulement par quelques 
grandes valeurs de référence, les évolutions sont beaucoup plus faciles. Car 
la doctrine n’a jamais représenté pour elles un élément de croyance de 
nature quasi-religieuse. 

Les recompositions idéologiques peuvent être conjoncturelles : il 
faut moduler l’idéologie provisoirement dans un sens plus dur ou plus 
ouvert, selon que l’on est par exemple au pouvoir ou dans l’opposition. 
Mais il y a des recompositions plus structurelles qui tiennent à l’évolution 
de la société. Les partis politiques contribuent à former l’opinion publique 
mais ils doivent aussi tenir compte de l’état de l’opinion, beaucoup mieux 
connu qu’autrefois, du fait de la multiplication des sondages. Ils ne peuvent 
développer des systèmes idéologiques trop décalés par rapport aux idées 
ambiantes. Ils ne peuvent plus par exemple facilement faire adhérer à une 


12 


Le discx)urs politique en France 


idéologie communiste lorsque, aux yeux de la masse des citoyens, les pays 
du bloc socialiste sont considérés comme profondément antidémocratiques. 
Ils ne peuvent pas davantage faire aisément adhérer à une idéologie 
d’extrême droite, dans un pays où les valeurs de tolérance, de respect 
mutuel et de démocratie sont largement admises. 

Cet ouvrage a pour objet de présenter les grands traits de 
l’idéologie de chaque force politique et d’analyser les évolutions et les 
recompositions observables ; chaque chapitre, écrit par un spécialiste (4), 
aborde l’une de ces forces, en allant de la droite à la gauche de l’échiquier 
politique. Le dernier chapitre sera consacré à l’écologie, dans la mesure où 
ce mouvement s’inscrit mal sur un tel axe politique. 

Âoût 1994 
Pierre Bréchon 


(4) Chaque auteur a déjà publié un article sur le même sujet dans la revue Regards sur 
l’actualité, La Documentation française, Paris. Les présents textes ont été actualisés et ont subi 
des transformations plus ou moins importantes par rapport à l’article considéré. Cf. Paul Bum, 
« Le Front national entre national-populisme et extrémisme de droite », n® 169, mars 1991, 
pp. 31-43 ; Jacques Derville, « Le discours des partis gaullistes », n° 165, novembre 1990, 
pp. 17-29 ; Bernard Denni, « Les discours des partis du centre et de la droite traditionnelle », 
n° 176, décembre 1991, pp. 3-9 ; Jacques Derville, « Les mutations inachevées du discours 
socialiste », n° 171, mai-juin 1991, pp. 31-49 ; Jean Baudouin, « Le déclin du PCF, n® 170, 
avril 1991, pp. 35-43 ; Michel Hastings, «Le discours écologiste: une utopie syncrétique», 
n° 178, février 1992, pp. 17-29. 
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Chapitre 1 


Le Front national : 
entre national-populisme 
et idéologie 
d’extrême droite 

Paul Buzzi 


Néo-poujadisme, néo-fascisme, nationalisme, national-populisme ou parfois 
même nazisme, les qualificatifs n’ont pas manqué aux observateurs pour 
tenter de situer le Front national au sein de cet ensemble remarquable de 
complexité que constitue la nébuleuse des mouvements et groupuscule 
d’extrême droite depuis la fin de la seconde guerre mondiale. 

Si nous voulons être en mesure de comprendre la nature politi¬ 
que véritable du mouvement lepéniste, il nous faut d’abord adopter une 
perspective historique et tâcher d’entrevoir quelles ont été les principales 
étapes de sa structuration doctrinale depuis sa création en 1972. La forma¬ 
tion dirigée par Jean-Marie Le Pen doit en effet son succès à une capacité 
sans cesse renouvelée d’effectuer une synthèse originale des apports propres 
aux divers courants qui ont accompagné sa lente maturation politique tout 
au long des années soixante-dix et quatre-vingt. Ce chapitre se propose 
donc de reconstituer les grandes phases de ce long processus de formation 
idéologique du parti de l’ancien député poujadiste et d’identifier les princi¬ 
paux éléments du projet politique, économique et social proposé par le 
Front national aux différents moments de son existence. 

A ce nécessaire regard sur le passé doit s’ajouter une étude de 
la geste politique du FN car, dans ce cas précis, l’observation des comporte¬ 
ments de ses principaux leaders paraît tout aussi essentielle que l’analyse des 
différents programmes rendus publics. Trop souvent, les actes de Jean- 
Marie Le Pen et de ses fidèles semblent révéler des objectifs inavoués, qui 
contredisent en pratique les positions plus modérées de la doctrine et posent 
la question de la fascination qu’exercerait l’extrême droite la plus radicale 
sur les cadres dirigeants du parti. 

Au terme de cette courte étude serons-nous peut-être à même 
d’apporter une réponse à notre interrogation initiale et d’attacher au « parti 
de l’opposition nationale » l’étiquette la plus apte à définir l’essence d’un 
phénomène qui paraît durablement ancré dans la vie politique française. 
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L’extrême droite plurielle de 1945 
à 1972 

Au sortir de la seconde guerre mondiale, l’ensemble de la droite française 
porte le lourd discrédit du régime de Vichy et de la collaboration avec 
l’Allemagne nazie. Sans doute voit-on resurgir à la Libération un certain 
nombre de groupuscules qui témoignent de la subsistance du pétainisme ou 
du fascisme (1), mais « en 1945, l’heure semble effectivement venue d’écrire 
sur l’histoire de la droite le mot fin » (2) tant les positions droitières - et a 
fortiori ultra-droitières - sont devenues difficiles à tenir sur l’échiquier 
politique. Au milieu des années cinquante, seules les craintes inspirées par 
la modernisation du tissu industriel et les profonds bouleversements issus du 
processus de décolonisation vont permettre à de « nouveaux » acteurs de 
faire irruption sur le devant de la scène électorale (3). 

De façon générale, l’activité des mouvements de l’extrême droite 
sur la période contemporaine se nourrit de deux tendances distinctes, qui 
coexistent depuis 1945 au sein de la nébuleuse des innombrables groupes et 
groupuscules : la première, « nationale », ultra-conservatrice, souvent d’obé¬ 
dience catholique, néo-vichyste, ligueuse et populiste ; la seconde, « natio¬ 
naliste », plus directement attachée à l’héritage révolutionnaire du fascisme 
italien, du national-socialisme allemand ou de l’ensemble des protofascismes 
qui éclosent dans l’Europe de la fin du XDC® siècle (4). La plupart des 
travaux sur les droites radicales contemporaines admettent cette séparation 
classique entre une extrême droite nationale et conservatrice et une frange 
plus spécifiquement nationaliste et révolutionnaire (5). Outre la distance 
idéologique qui sépare, nous le verrons, les réactionnaires traditionalistes 
des révolutionnaires néo-fascistes, il existe clairement entre les deux compo¬ 
santes des différences assez nettes de pratique politique. ^ 


(1) Pour un panorama très complet de l’évolution de l’extrême droite depuis 1945, on pourra 
consulter les ouvrages de Pierre Milza, Fascisme français. Passé et Présent, Paris, Flammarion, 
1987 et de Joseph Algazy, La tentation néo-fasciste en France : 1944-1965, Paris, Fayard, 1984. 

(2) La citation est empruntée à René Rémond, Les droites en France, Paris, Aubier Mon¬ 
taigne, 1982, p. 239. Rappelons que d’un point de vue historique, la droite ultra peut être 
identifiée, pour l’essentiel, à la tradition contre-révolutionnaire, catholique et traditionaliste ; 
elle se distingue, au sein de l’extrême droite, de la mouvance néo-fasciste d’après-guerre 
inspirée du modèle mussolinien, voire hitlérien. 

(3) Sur l’aspect électoral de ces « poussées de fièvre », voir Pascal Perrineau, « Le Front 
^ national, d’une élection l’autre », Regards sur Vactualité, n° 161, La Documentation française, 

Paris, mai 1990. 

(4) Le terme de « protofascisme » fait référence à l’ensemble des mouvements ou intellectuels 
qui ont, à la fin du siècle dernier, proposé les premiers une synthèse idéologique particulière, 
envisageable comme l’ancêtre du fascisme. Sur ce point historique, il faut consulter l’ouvrage 
de Zeev Stemhell paru en 1978, La droite révolutionnaire. Les origines françaises du fascisme 
1885-1914, Paris, Le SeuÜ, 442 p. 

(5) Cf. notamment Pierre-André Taguieff, « Les droites radicales en France : nationalisme 
révolutionnaire et national-libéralisme (Réflexions sur les nouveaux espaces de l’autoritarisme 
en France) », Les temps modernes, n® 465, avril 1985, pp, 1780-1842 ; Jean-Yves Camus & 
René Monzat, Les droites nationales et radicales en France, répertoire critique, Lyon, Presses 
universitaires de Lyon, 1992, 526 p. 
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Poujadisme et Algérie française : la relève 

En novembre 1953, une contestation corporatiste et antifiscale aboutit à la 
création de l’Union de défense des commerçants et artisans (UDCA) par 
Pierre Poujade. Au départ, l’UDCA apparaît comme un rassemblement 
hétérogène de protestation contre le fisc, expression du malaise ressenti par 
cette catégorie professionnelle particulière face aux transformations du sys¬ 
tème économique de l’après-guerre. Son idéologie s’articule surtout autour 
d’une forte demande de réforme du système fiscal. 

Il est alors difficOe de situer le « poujadisme » sur l’axe politique 
dans la mesure où ce mouvement recrute des individus venus d’horizons 
poütiques très différents. Très vite pourtant, le discours du « papetier » de 
Saint-Céré (6) évolue vers une critique du régime, première ébauche d’un 
populisme (7) vindicatif, antiparlementaire, nationaliste et anti-intellectua¬ 
liste qui le situe résolument à l’extrême droite. Par les thèmes qu’il 
développe, le poujadisme apparaît comme un « nationalisme de repli que le 
sentiment de la décadence rend agressif, nationalisme d’humeur et de 
combat qui tourne vite au chauvinisme, à la xénophobie et à l’antisémi¬ 
tisme » (8). Aux élections législatives du 2 janvier 1956, l’UDCA connedt un 
succès notable avec 11,6 % des suffrages exprimés et 52 élus, dont Jean- 
Marie Le Pen qui acquiert là son premier mandat de député. Mais le 
mouvement poujadiste perd très rapidement son audience à partir de 1958 
et disparaît de la scène politique. 

Cependant un second ordre de circonstances mobilise déjà les 
hommes de l’ultra-droite. Les aspirations à l’indépendance des peuples de 
l’Indochine et de l’Algérie française leur offrent un nouveau champ 
d’action. En 1954, la chute de Diên Biên Phu, qui sonne le glas de la 
présence fi'ançaise en Indochine, et l’amorce de la guerre d’Algérie mar¬ 
quent ainsi le début d’une période de combat intense des groupuscules 
extrémistes pour le maintien de l’Algérie dans le giron de la France. Sur 
place et en métropole, les formations ultrtis des défenseurs de l’œuvre 
coloniale française organisent la lutte contre le communisme rendu respon¬ 
sable du déclin national. Ultra-conservateurs, porteurs d’un projet contre- 
révolutionnaire fondé sur le « christianisme national » (9) et après 1958 
antigaullistes farouches, les partisans de l’Algérie française vont trouver des 
alliés de choix auprès des groupuscules activistes fasdsants. Ces derniers 
voient en effet dans le combat contre la décolonisation une conjoncture 
favorable à l’aboutissement de leurs visées révolutionnaires. Les résultats du 
référendum du 8 janvier 1961 sur l’autodétermination de l’Algérie (53,6 % 
en faveur du oui, 17,8 % pour le non) précipitent les événements : après 


(6) Surnom donné à Pierre Poujade qui était libraire-papetier à Saint-Céré dans le Lot. 

(7) La notion de populisme revêt des acceptions très différentes selon les contextes historiques. 
D’une façon générale, le populisme se caractérise par un appel direct au peuple, à son bon 
sens ; il oppose les gens modestes, les « humbles », les « petits » aux « Gros » (classe politique 
corrompue, milieux financiers, bourgeois ou intellectuels) ; le populisme s’en remet à la seule 
volonté du « peuple souverain », à la vox populi et exalte les mérites de la démocratie directe ; 
il manipule les masses par le recours systématique au discours démagogique. 

(8) Cf, René Rémond, Les droites en France y op, du, p. 252. 

(9) Le christianisme national (ou national-catholicisme) s’inscrit en droite ligne dans la tradi¬ 
tion contre-révolutionnaire et apparaît comme le résultat de la conjonction entre intégrisme 
catholique réactionnaire et nationalisme activiste. 
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l’échec du putsch déclenché le 22 avril, les généraux Salan et Jouhaud 
rejoignent l’Organisation armée secrète (OAS) (10) et dirigent les actions 
terroristes avec l’appui de nombreux leaders ultras et néo-fascistes. Très 
vite, pourtant, le manque d’homogénéité du mouvement et les dissensions 
qui se font jour en son sein conduisent à sa disparition : le dernier acte 
d’un combat désespéré pour l’Algérie française ne se joue pas dans la 
clandestinité mais sur la scène électorale avec l’échec de la candidature de 
Jean-Louis Tixier-Vignancour à l’élection présidentielle du 5 décembre 1965 
(5,19 % des suffrages exprimés). 

Au début des années soixante, n’ayant pas, pour diverses rai¬ 
sons, pu tirer profit de la lutte en faveur du maintien de l’empire colonial 
pour renverser le régime républicain, l’extrême droite entame sa « traversée 
du désert » (11). Reste toutefois que les crises des années 1955-1965 ont 
constitué un terreau favorable à la structuration idéologique des deux 
principaux courants qui, en 1972, vont constituer le Front national. D’une 
part, les « nationaux », antigaullistes, conservateurs et populistes, formés à 
l’école du poujadisme et du tixiérisme, incarnés par Jean-Marie Le Pen et 
ses amis et qui restent en sommeil de 1965 à 1972. D’autre part, un 
mouvement étudiant, « nationaliste », européaniste, activiste et violent, héri¬ 
tier du néo-fascisme des années cinquante. Mobilisé dès le milieu des 
années cinquante dans le combat en faveur de l’Algérie fi'ançaise, ce 
mouvement redouble d’activité dans la lutte qui l’oppose aux organisations 
gauchistes pour la maîtrise du terrain politique à l’université. 


Les années soixante : les « frères ennemis » 
de l’activisme étudiant 

A l’origine de la mouvance nationaliste, le mouvement néo-fasciste Jeune 
Nation fondé par Pierre et Jacques Sidos en 1949. Antibolchevique, milita¬ 
riste, anticapitaliste, raciste et antisémite. Jeune Nation se prononce pour 
l’instauration d’un Etat fort, national et social (12). Au début des années 
soixante, certaines divergences idéologiques apparaissent au sein du groupe ; 
ses membres se séparent pour donner naissance à deux mouvances dis¬ 
tinctes, l’une incarnée par la Fédération des étudiants nationalistes (FEN) et 
l’autre, par le groupuscule activiste Occident (13). 

Fondée le 1" mai 1960, la FEN apparaît rétrospectivement 
comme le lieu privilégié de formation d’une nouvelle génération de néo- 


(10) Organisation clandestine organisée après Téchec du putsch d’avril 1961 qui avait pour 
objectif de s’opposer par tous les moyens à la politique algérienne du général de Gaulle. 

(11) Cf. Ariane Chebel d’Appollonia, L'extrême droite en France : de Maurras à Le Pen, 
PariSt Complexe, 1988, p. 308. 

(12) Si le mouvement Jeune Nation ne revendique jamais l’étiquette de « fasciste », son 
discours oscille entre le nationalisme xénophobe réclamant « l’éviction des métèques » et une 
approche plus spécifiquement raciste lorsqu’il s’agit de fonder l’Europe sur la « communauté de 
civilisation et de destin de la race blanche ». L’antisémitisme apparaît quant à lui plus 
manifeste à travers la dénonciation des « oligarchies financières apatrides » (extraits du journal 
Jeune Nation^ cités par Pierre Milza, qp. dt., pp. 297 et 319). 

(13) Pour une analyse des divergences idéologiques de la FEN et d’Occident, on pourra 
consulter l’article de Jean-Yves Camus, « Les familles de l’extrême droite », Projet, n° 193, 
1985, pp. 29-38. 
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fascistes et nationalistes ultras dont certains, à l’image d’Alain de Benoist, 
deviendront les principaux acteurs de l’entreprise de rénovation idéologique 
de la Nouvelle droite (14). Outre le soutien qu’elle apporte à la lutte pour 
l’Algérie française, la FEN crée en novembre 1962 la revue Europe Action, 
dont la direction est assurée par Dominique Venner, et publie le Manifeste 
de la classe 60 qui traduit un effort de renouvellement doctrinal et l’orienta¬ 
tion plus « intellectualiste » du mouvement. 

Les trois principales marques caractéristiques de la doctrine 
élaborée au sein du Manifeste sont : d’une part, la volonté de substituer au 
vieux nationalisme chauvin et « étroit » un nationalisme véritablement euro¬ 
péen, fondé sur l’idée de prééminence de la civilisation occidentale, c’est-à- 
dire en réalité la « race blanche » (15) ; d’autre part, le rejet de l’héritage 
judéo-chrétien et la prise de distance avec le catholicisme qui amène à se 
tourner vers le paganisme ; enfin, un certain « scientisme » qui se traduit 
par le recours aux grands « acquis » des sciences sociales et naturelles, 
références savantes visant surtout à légitimer le racisme ségrégationniste et 
les tentations eugénistes dont est empreint le texte. 

Le groupe Occident créé en avril 1964 par Pierre Sidos et animé 
par Alain Robert et François Duprat contraste fortement avec les objectifs 
affichés par l’équipe û"Europe-Action réunie autour de Dominique Venner. 
Ici, peu ou presque pas de place pour la rénovation doctrinale tant les 
énergies de chacun sont consacrées à l’activisme violent contre le Parti 
communiste et les organisations gauchistes. Cet activisme aboutit à la 
dissolution du mouvement en 1968 par le ministre de l’Intérieur, Ra 5 Tnond 
Marcellin. 

En novembre 1969, les membres de l’équipe dirigeante d’Occi- 
dent (François Duprat, Alain Robert...) créent une nouvelle formation : 
Ordre nouveau. Rassemblant des miütants de diverses tendances, ce mouve¬ 
ment se dote d’un programme électoral visant à instaurer un gouvernement 
nationaliste et populaire. Mais cet électoralisme de circonstance ne doit pas 
masquer la réalité d’un mouvement activiste et désireux de promouvoir une 
véritable « révolution nationaliste » à travers la création d’im « parti révolu¬ 
tionnaire et subversif », fer de lance de la croisade antibolchevique^ Il existe 
des convergences idéologiques entre la FEN et Ordre nouveau. Leur voca¬ 
tion européaniste et néo-patriotique est fondée sur une volonté commune 
d’assurer la cohésion du bloc occidental. Partisans d’un Etat fort, corpora¬ 
tiste (16) et hiérarchisé, les nationaUstes pro-européens d’Ordre nouveau se 


(14) Le terme de Nouvelle droite renvoie à une école de pensée désireuse de renouveler le 
corpus doctrinal de la droite et de promouvoir un combat culturel à base scientifique. D’un 
point de vue institutionnel, la Nouvelle droite s’incarne surtout dans le GRECE (V, infra) et 
fait une entrée remarquée sur la scène médiatique à la fin des années soixante-db:. 

(15) « Pour nous, écrivent les rédacteurs du Manifeste, l’Europe est un cœur dont le sang bat à 
Johannesburg et à Québec, à Sydney et à Budapest » (cité par Pierre Milza, op, cit., p. 330). 
Dans son analyse, Pierre Milza rappelle en outre les liens idéologiques qui existent entre le 
discours à*Europe Action sur ce thème et les doctrines du racisme scientifique tendant à fonder 
les inégalités raciales sur les enseignements de l’anthropologie, de la biologie ou de la 
génétique. 

(16) Dans son sens le plus général, le corporatisme désigne un mode d’organisation du travail 
fondé sur les groupements professionnels (métiers). Dans le cadre du corporatisme d’Etat, il 
s’agit avant tout d’éviter la lutte des classes et la concurrence induites par le capitalisme en 
confiant à l’Etat le rôle de coordination de l’activité économique entre les diverses corpora¬ 
tions. 
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Mouvement Ordre nouveau 
(mars 1971) * 



Liste Eurodroite, élections 
européennes du 10 juin 1979 * 


• © Alain Gesgon CIRIP (Centra intemationa) de rechefche sur l'imagerie politique). 
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distinguent des rédacteurs d'Europe-Action sur deux points essentiels. D’une 
part, Alain Robert et ses amis apparaissent plus attachés à un certain 
héritage du christianisme que ne le sont les néo-païens de la FEN, D’autre 
part, les successeurs d’Occident réfutent les justifications pseudo-scientifi¬ 
ques des rédacteurs du Manifeste et prennent leurs distances vis-à-vis du 
« racisme savant », notamment, pour se contenter de dénoncer les méfaits 
de « l’immigration sauvage ». 

Le Front national à l’âge groupusculaire 

Les années soixante-dix représentent une phase d’existence essentiellement 
groupusculaire pour le Front national. L’absence de résultats électoraux 
significatifs le contraint immanquablement à la marginalité. Mais tout au 
long de cette période, les luttes d’influence qui se jouent en son sein 
annoncent déjà ce que sera le mouvement de Jean-Marie Le Pen à l’aube 
de ses premiers succès politiques dans les années quatre-vingt. 


1972: naissance du Front national 

L’acte de naissance officiel du Front national est daté du 5 octobre 1972. Si 
Jean-Marie Le Pen occupe dès le départ la présidence du mouvement, 
l’initiative de la formation du FN revient aux membres d’Ordre nouveau 
désireux de rompre avec leur image d’activistes violents et de réunir les 
différents courants de l’ultra-droite au sein d’une structure unitaire en vue 
des élections législatives de 1973 (17). 

Le Front national de 1972 apparaît ainsi comme une mosaïque 
regroupant des hommes venus d’horizons très divers (néo-vichysme, néo¬ 
fascisme, poujadisme, Algérie française) que l’on peut cependant regrouper 
sous deux grandes étiquettes. D’une part, les nationalistes européens ras¬ 
semblés derrière Alain Robert et les membres d’Ordre nouveau, François 
Brigneau et Minute, ainsi que l’équipe de la revue Militant regroupée autour 
de l’ancien Waffen-SS Pierre Bousquet (18). D’autre part, la droite natio¬ 
nale et antigaulliste issue pour l’essentiel du poujadisme et du combat pour 
l’Algérie française, incarnée par Jean-Marie Le Pen et ses amis ou bien 
certains anciens de l’OAS tel Roger Holeindre (19). En 1972, le premier 

(17) Pour une analyse très détaillée du processus de formation du Front national à partir de 
1972, on pourra se référer au travail de Jean-Yves Camus, « Origine et formation du Front 
national (1972-1981) », in Nonna Mayer, Pascal Perrineau (dir.). Le Front national à découvert, 
Presses de la FNSP, Paris, 1989, pp. 17-36. 

(18) Militant succède à Europe-Action à partir de 1967 par Pintermédiaire du Mouvement 
nationaliste du progrès (MNP) - présent aux élections législatives de 1967 sous le sigle de 
Rassemblement européen de la liberté (REL) - créé par Dominique Venner et d’anciens 
membres de la FEN. L’idéologie véhiculée par Pierre Bousquet ou Pierre Pauty est celle du 
nationalisme pro-européen, vecteur d’un « racisme dépourvu de toute vélléité de justification 
scientifique » (pour reprendre ici les termes de l’analyse de Jean-Yves Camus, « Origine et 
formation du Front national », op. cit., p. 26), néo-paganiste, antimarxiste et opposée à toute 
forme d’atlantisme ainsi qu’à l’existence de l’Etat israélien. Militant constitue le pôle le plus 
ouvertement révolutionnaire de la mouvance nationaliste au sein du Front national. 

(19) Deux écoles de pensée restent à l’écart : la famille contre-révolutionnaire (malgré la 
présence de quelques monarchistes au sein du Front national) et la partie des membres de la 
FEN, Europe-Action et du MNP-REL qui n’a pas rejoint la revue Militant et a fondé, en 
janvier 1969, le Groupement de recherche et d’études pour la civilisation européenne 
(GRECE). 
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programme du Front national apparaît comme « un compromis entre natio¬ 
nalisme-révolutionnaire et conservatisme » et préfigure pour une large part 
ce que seront plus tard les principaux thèmes de sa doctrine (20). 

Très vite pourtant, l’équilibre entre les deux courants se révèle 
fort précaire et le fossé idéologique entre la tendance « nationaliste », pro¬ 
européenne, révolutionnaire, favorable à un regain d’activisme, et les 
« nationaux » conservateurs, « modérés » et électoralistes, désireux de ren¬ 
forcer les structures partisanes tend à se creuser. L’échec du FN au premier 
tour des élections législatives de mars 1973 (0,5 % des suffrages exprimés) 
et la dissolution d’Ordre nouveau (1971) hâtent la rupture. 


Le durcissement idéologique de 1974 

Le départ d’Alain Robert et des membres d’Ordre nouveau ne signifie 
nullement la rupture totale du Front national avec l’activisme. Outre 
l’équipe de Militant animée par Pierre Bousquet et restée fidèle à Jean- 
Marie Le Pen, le accueille en 1974 les militants nationalistes-révolution¬ 
naires de François Duprat par l’intermédiaire des Groupes nationalistes- 
révolutionnaires (GNR) et les néo-nazis de la Fédération d’action nationale 
et européenne (FANE) dirigée par Marc Fredriksen (21). 

L’importance prise par la tendance néo-fasciste « dure » au sein 
du mouvement lepéniste est attestée par l’attribution du secrétariat général 
du parti à Alain Renault, codirecteur avec François Duprat des Cahiers 
européens. Déterminés à résoudre la crise de l’Occident par une remise en 
cause radicale du système, les nationalistes-révolutionnaires prônent l’éta¬ 
blissement d’un Etat fort, hiérarchisé, excluant les « corps étrangers » et les 
« forces du mondialisme » (22). A ces mots d’ordre racistes viennent s’ajou¬ 
ter anti-américanisme, antisémitisme, antisionisme et révisionnisme (véhi¬ 
culé, notamment, par les Cahiers européens de Duprat), la condamnation 
virulente du capitalisme et du communisme, une conception intervention¬ 
niste en matière économique et une définition militariste de l’action politi¬ 
que qui préconise notamment la création d’une structure révolutionnaire et 
l’organisation en milices des citoyens armés. 

Le nationalisme-révolutionnaire, qui prône ouvertement la mise 
en place de mécanismes de déstabilisation du régime, trouve ainsi dans le 
Front national une tribune permettant la diffusion de son idéologie auprès 
du grand public. L’importance grandissante des néo-fascistes au sein du 
parti de Jean-Marie Le Pen transparaît du reste dans un certain durcisse¬ 
ment du discours du FN qui mêle antiparlementarisme, opposition renforcée 
à la démocratie, stigmatisation, fortement empreinte d’antisémitisme, des 
forces du « mondialisme » incarnées par le « lobby sioniste » (23) et xéno- 

(20) Les aspects programmatiques seront traités plus loin. Pour un aperçu du programme du 
Front national en 1972, on se reportera à Jean-Yves Camus, « Origine et formation du Front 
national (1972*1981) », op, cit., p. 20. 

(21) L’appartenance multiple à divers groupes nationalistes autorisée par le Front national à 
partir de 1974 permet ainsi le passage de nombreux adhérents des GNR et de la FANE au 
parti de Jean-Marie Le Pen sans que ces formations soient pour autant intégrées totalement à 
la structure du parti. 

(22) Cité par Jean-Yves Camus, op. cit., p. 24, 

(23) Cité par Pierre Miiza, op. ciL, p. 351. 
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phobie prononcée à l’encontre des « corps étrangers » désignés comme ' 
responsables de la décadence de la Fremce. Très vite, pourtant, la branche 
modérée de l’appareil lepéniste perçoit les dangers d’une telle « droitisa¬ 
tion » et la nécessité de modifier les grandes orientations du mouvement. 
Aussi les années 1977-1981 marquent-elles un tournant dans l’histoire du 
Front national et la rupture avec les nationalistes-révolutionnaires. 


Le départ des nationalistes-révolutionnaires 
et la conversion au national-populisme 
conservateur 

Les germes de la rupture avec les éléments nationalistes-révolutionnaires 
sont contenus dans la conversion du noyau modéré regroupé autour de 
Jean-Marie Le Pen au libéralisme économique populiste, par la reprise de 
certains des thèmes qui avaient fait le succès du mouvement Poujade dans 
les années cinquante : dénonciation du « trop d’Etat », de la pression fiscale 
et du syndicalisme, promotion de l’initiative individuelle. Selon Jean-Yves 
Camus, « le FN vise ainsi l’électorat des commerçants et artisans, des petits 
entrepreneurs et des employés ou cadres moyens » (24). nouvelles 
orientations se heurtent à l’hostilité des amis de François Duprat et de 
Pierre Bousquet plus favorables à l’interventionnisme étatique en matière 
économique. 

Deux événements vont précipiter la rupture entre nationaux et 
néo-fascistes. D’une part, le décès de François Duprat, le 18 mars 1978, qui 
sonne le glas de la tendance nationaliste-révolutionnaire à l’intérieur du 
Front national : peu après, les Groupes nationalistes révolutionnaires 
(GNR) fusionnent avec les néo-nazis de la FANE avant que celle-ci ne 
rompe elle-même avec le parti de Jean-Marie Le Pen en 1979, précédant 
ainsi d’un an le départ des amis de Pierre Bousquet (Militant). En second 
lieu, l’année 1977 voit la montée en puissance du mouvement « solidariste » 
de Jean-Pierre Stirbois (25) qui se traduit, pour l’essentiel, par une intensifi¬ 
cation du travail militant sur le terrain et par l’apparition, sur un ton 
souvent virulent, d’un discours fondé sur le triptyque « immigration-insécu¬ 
rité-chômage ». Ces thèmes se substituent aux diatribes antisémites caracté¬ 
ristiques des nationalistes-révolutionnaires et se trouveront désormais au 
cœur du discours de Jean-Marie Le Pen (26). 

(24) Cf. Jean-Yves Camus, « Origine et formation du Front national (1972-1981) », op. cit., p. 29. 

(25) D’un point de vue historique, le solidarisme fait son apparition au sortir de la guerre 
d’Algérie à travers le Mouvement jeune révolution (MJR), émanation de l’antenne jeune et 
métropolitaine de l’OAS (OAS métro-jeunes) et fondé en 1966 par Nicolas Kayanakis et Jean 
Caunes, puis par l’intermédiaire du Groupe action jeunesse (GAJ) qui se distinguera par 
l’activisme violent de ses sections d’assaut anticommunistes et hyper-nationalistes. Au milieu 
des années soixante-dix, le GAJ connaîtra une scission entre les partisans de l’anti-américa- 
nisme et de l’antisionisme qui fonderont le Mouvement nationaliste révolutionnaire (MNR) en 
collaboration avec les GNR de Duprat et les amis de Jean-Pierre Stirbois, plus hostiles aux 
Arabes qu’aux Juifs, qui rejoindront le Front national en 1977 sous le sigle d’Union des 
solidaristes. 

(26) « L’immigration étrangère, déclare notamment Jean-Pierre Stirbois, est responsable en 
grande partie de l’insécurité et du chômage (...) II faut renvoyer dans leur pays les chômeurs, 
les oisifs, les délinquants (...) Immigrés d’au-delà de la Méditerranée, retournez à vos 
gourbis. » (propos cités dans Le Monde, 8 octobre 1987). 
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L’idéologie du FN à l’orée des premiers 
succès électoraux 

Les années quatre-vingt marquent l’émergence du Front national sur la 
scène politique française. Grâce à de nouvelles alliances et animé d’une 
volonté de donner de lui-même une image nouvelle, plus « respectable », le 
parti de Jean-Marie Le Pen entreprend de sortir du ghetto des petits 
groupes de l’extrême droite activiste. Semblant avoir définitivement rompu 
avec le nationalisme-révolutionnaire, il propose un programme de société 
complet, qui contient en substance les principaux éléments de la rhétorique 
frontiste. 


Intégrisme catholique et Nouvelle droite 
républicaine (1980-1986) 


La rupture avec les amis de François Duprat et les néo-fascistes de Militant 
et de la FANE ainsi que l’abandon des thématiques révolutionnaires laissent 
le champ libre au Front national pour la recherche de nouveaux partenaires 
parmi les autres composantes de l’ultra-droite française. C’est ainsi que l’on 
assiste, à partir de 1980, à un rapprochement du mouvement lepéniste avec 
le courant catholique intégriste de Romain Marie et des comités chrétienté- 
solidarité. Le discours du FN se recentre autour des thèmes de l’idéologie 
traditionaliste et conservatrice : défense de la famille, lutte contre l’avorte¬ 
ment, respect de l’identité française (assimilée à l’identité chrétienne) ou 
bien défense de l’école libre. Le soutien actif apporté par le quotidien 
Présent au Front national scelle l’union du lepénisme et de l’intégrisme 
religieux. 


La décennie des années quatre-vingt voit également le rappro¬ 
chement du mouvement de l’ancien député poujadiste avec une partie de la 
Nouvelle droite incarnée par les « nouveaux Républicains » du Club de 
l’Horloge, défini comme le « cercle Jean Moulin de droite » (27), fondé en 
1974 par Yvan Blot, Jean-Yves Le Gallou et Henry Lesquen. Longtemps 
restés dans l’ombre du GRECE (28), ceux que l’on nomme les « horlogers » 
prennent leurs distances par rapport aux amis d’Alain de Benoist en 1979- 
1980 en élaborant l’idée d’une « révolution conservatrice » destinée à per¬ 
mettre le « contournement du socialisme ». Si le Club de l’Horloge reprend 
certains thèmes privilégiés du projet culturel élaboré par le GRECE tels 
que l’anti-égalitarisme ou le différentialisme ethnique et culturel, il s’en 
écarte sur deux principaux points : d’une part, l’attachement à l’héritage du 
christianisme alors que le GRECE se réclame volontiers du néo-paganisme ; 
en second lieu, l’adhésion à l’ultra-libéralisme économique imité de l’Améri- 


(27) Au début des années soixante, divers clubs de réflexion se créent dans la mouvance de la 
gauche non communiste, un des plus importants fut le Club Jean Moulin. Leur apport ne fut 
pas négligeable dans la renaissance du courant socialiste. 

(28) Le Groupement de recherche et d’études pour la civilisation européenne (GRECE) a été 
fondé en janvier 1969 par d’anciens membres (TEurope-Action et il représente le principal 
pilier de la Nouvelle droite. Privilégiant le combat culturel par rapport à l’action politique, le 
GRECE diffuse, à travers ses deux revues Eléments et Nouvelle école, une idéologie structurée 
autour de quelques grands thèmes : européanisme, paganisme et donc rejet total de l’héritage 
judéo-chrétien, anti-égalitarisme et racisme scientifique. 
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que reaganienne et de la Grande-Bretagne de Margaret Thatcher. La 
construction doctrinale des amis d’Yvan Blot présente ainsi une très grande 
convergence avec l’idéologie du Front national dans de nombreux domaines 
(immigration, réforme du Code de la nationalité, éducation, sécurité, jus¬ 
tice, réduction du rôle de l’Etat providence et de la bureaucratie), ce qui 
rend possible le passage de certains membres du Club de l’Horloge (Jean- 
Yves Le Gallou ou Bruno Mégret par exemple). 


La Stratégie de la respectabilité 

Ce rapprochement traduit également, aux abords des années 1984-1986, la 
volonté de l’équipe dirigeante du FN de consolider son assise électorale et 
de rompre avec son image de groupuscule extrémiste en accueillant dans ses 
rangs des notables au profil plus « respectable » : socio-professionnels ne 
portant pas d’étiquette politique particulière (François Bachelot, Jean- 
Claude Martinez) ou transfuges du RPR (Yvan Blot, Bruno Mégret). 


Un corpus idéologique achevé. 

Au milieu des années quatre-vingt, la doctrine du FN apparaît comme un 
objet constitué, intégrant les apports idéologiques des diverses composantes 
du mouvement. Dans le travail qu’il consacre au programme lepénien, 
Pierre-André Taguieff illustre les grandes lignes de force de ce dis¬ 
cours (29). La rupture avec les nationalistes-révolutionnaires permet au 
Front national de se re-situer sur deux plans essentiels. 

Au niveau économique, le FN, qui refuse l’interventionnisme et 
adhère totalement au modèle ultra-libéral et antifiscal du Club de l’Horloge, 
met en avant un « capitalisme populaire » fondé sur l’équation « propriété 
= responsabilité = enracinement ». Il s’agit de valoriser le sens de l’effort, 
le mérite et la discipline individuelle et de favoriser l’initiative privée des 
plus capables, l’émergence des « élites de la liberté d’entreprendre » libérées 
des obstacles « socialistes » (30). On retrouve ici la critique de la gauche, 
formulée par le Club de l’Horloge, et la dénonciation de l’égalitarisme 
niveleur et déresponsabilisant qui conduit au choix de la facilité et l’aban¬ 
don de soi à la société d’assistemce créée par l’Etat providence. Il s’agit 
également de lutter contre toutes les formes de privilèges administratifs ou 
syndicaux et de réduire le nombre de fonctionnaires. 

Sur le plan politique, le FN abandonne toute visée révolution¬ 
naire ou contre-révolutionnaire et se rallie au « moindre mal » que constitue 
à ses yeux le système républicain (31), tout en stigmatisant les oligarchies 
politico-médiatiques ou l’affairisme de la « bande des quatre » (PC, PS, 


(29) Pour une analyse très complète, on pourra se reporter, notamment aux deux contributions 
de Pierre-André Taguieff dans l’ouvrage collectif Le Front national à découvert, Presses de la 
FNSP, Paris, 1989 : « La métaphysique de Jean-Marie Le Pen » et « Un programme révolu- 
tionntûre ? », pp. 173-227. 

(30) Cf. Pierre-André Taguieff, « Un progranune révolutionnaire », op. cit., p. 205. 

(31) Jean-Marie Le Pen se réfère à la boutade de Winston Churchill : « La démocratie, c’est 
sans doute un mauvais système, mais je n’en coimais pas d’autre. » (propos rapportés par 
Pierre-André Taguieff, « Un programme révolutionnaire », op. cit., p. 222). 
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UDF et RPR). Le leader nationaliste préconise ainsi une consolidation du 
régime présidentiel et la promotion d’une véritable démocratie directe, un 
dialogue sans intermédiaires avec le peuple par la voie du référendum 
d’initiative populaire. Le FN exalte l’Etat autoritaire, moral et sécuritaire, 
apte à garantir la sûreté des citoyens par le renforcement des mesures 
répressives de justice et de police et seul capable d’assurer la promotion des 
valeurs chrétiennes traditionnelles, à travers, notamment, la mise en œuvre 
d’une politique familiale nataliste, destinée à assurer la pérennité de la 
nation véritablement française (face à une nataüté immigrée qualifiée de 
« galopante »), et la défense de l’école libre contre toutes les formes de 
monopole syndical (la Fédération de l’éducation nationale constituant ici le 
principal adversaire) ou d’Etat. 

Afin de protéger l’entité nationale, l’accent est mis sur les 
problèmes d’immigration qui sont placés au cœur de l’analyse lepéniste du 
processus de crise sociale et économique. L’identité nationale est définie 
comme un héritage que chaque Français se doit de préserver face aux 
dangers encourus du fait de « l’invasion étrangère » organisée par les 
« forces du cosmopolitisme » et qui met en péril l’intégrité culturelle et 
ethnique des « Français de souche ». A la sauvegarde de l’identité s’ajoute 
également la défense de l’indépendance nationale contre les menaces de 
« l’invasion provisoirement pacifique » des immigrés - essentiellement 
maghrébins - et de « l’impérialisme communiste ». La notion de « préfé¬ 
rence nationale », formalisée par le Club de l’Horloge et destinée à affirmer 
la prédominance des droits accordés aux Français en matière d’emploi ou de 
prestations sociales, apparaît comme la pierre de touche de la politique 
d’immigration du Front national à laquelle doivent être associées des 
mesures d’expulsion des clandestins et des délinquants, des mécanismes de 
retour progressif pour les immigrés en situation régulière et la mise en place 
d’une politique d’aide au développement permettant d’endiguer le flux 
migratoire Sud-Nord (32). 

En matière de politique étrangère, face au péril soviétique, le 
Front national recommande des efforts accrus dans le domaine de la 
défense civile (augmentation du budget du ministère de la Défense) et 
souhaite redonner à l’armée française son « honneur », sa « foi » et son 
« prestige ». Le FN préconise surtout la consolidation des alliances et la 
réintégration de la France dans l’OTAN car les Etats-Unis apparaissent aux 
yeux de Jean-Marie Le Pen comme « la seule force antico mmunis te vrai¬ 
ment crédible ». D’autre part, le leader nationaliste fait entendre sa voix 
dans la discussion établie autour des perspectives d’union européenne en 
refusant toute idée de « supranationalité » pour prôner la construction de 
l’Europe confédérale des patries qui permettrait « aux intérêts, aux tradi¬ 
tions et aux personnalités des Etats européem forgés par 1^ siècles, de 
s’épanouir » (33). 


(32) En matière d’immigration, le discours du Front national reprend les thématiques dévelop¬ 
pées par le GRECE, mais s’efforce le plus souvent de rester dans les limites de l’acceptable en 
substituant aux notions polémiques (race) des termes plus euphémisés (culture, peuple). 

(33) Propos cités par Pierre-André Taguieff, « Un programme révolutionnaire », op. cit., 
p. 219. 
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1987-1991 : le retour des vieux 
démons ? 

La logique de « respectabilisation » qui avait prévalu entre 1984 et 1986 
semble être remise en question à partir de 1987. Ainsi, les déclarations de 
Jean-Marie Le Pen au Grand Jury RTL-Le Monde du 13 septembre 1987 
où l’existence des chambres à gaz pendant la seconde guerre mondiale et le 
génocide juif sont qualifiés de « détail » par le leader du Front national, 
offrent une vitrine politique aux thèses révisionnistes en vogue depuis 
plusieurs années. Au-delà des aspects médiatiques de l’affaire et de la 
surabondance des commentaires, l’épisode du « détail » semble inaugurer 
une stratégie de radicalisation du mouvement lepéniste, indicateur de la 
crise interne opposant « durs », partisans du discours extrémiste orthodoxe, 
et « modérés », défenseurs de la notabilisation dont certains, à l’image 
d’Olivier d’Ormesson, quittent le Front national. 

En juin 1988, l’échec relatif du FN aux élections législatives 
anticipées (9,6 % des surages exprimés) et la disparition, du fait du retour 
au scrutin majoritaire à deux tours, du groupe parlementaire d’extrême 
droite formé en 1986 constituent des arguments de poids pour les partisans 
de l’activisme. La tendance « dure » emmenée par Jean-Pierre Stirbois 
conserve toute son importance et conduit Jean-Marie Le Pen à rompre peu 
à peu avec l’image respectable patiemment construite par les modérés. La 
poursuite de la stratégie de radicalisation s’illustre, notamment, par une 
seconde affaire médiatique, dès le mois de septembre 1988. Clôturant 
l’université d’été du Front national, Jean-Marie Le Pen stigmatise l’appel à 
combattre le FN lancé par Michel Durafour, ministre de la Fonction 
publique, et conclut son discours par un « Durafour-crématoire » (34) qui 
provoque un nouveau tollé général au sein de la classe politique. 

A l’issue de ce nouvel « écart de langage », la diaspora des 
éléments modérés du mouvement, notamment vers le CNI (Centre national 
des indépendants) d’Yvon Briant, prend de l’ampleur. Ainsi, le docteur 
François Bachelot, ancien député, est-il exclu du Front national pour avoir 
condamné ce calembour « inadmissible et odieux » (35). Départ, également 
de Pascal Arrighi, ancien responsable du FN à Marseille, qui lance un appel 
« aux éléments modérés du Front national » pour « se regrouper et exiger 
(...) le remplacement des extrémistes qui sont à la tête du Front national, 
notamment de Jean-Pierre Stirbois » (36). Exclusion, enfin, le 10 octobre 
1988, de Yann Piat, député du Var élue en juin 1988 et seule représentante 
du Front national à l’Assemblée nationale, qui dénonce « l’emprise du 
parisianisme » et reproche au bureau politique de choisir « la politique du 
pire » (37). 

La disparition de Jean-Pierre Stirbois le 5 novembre 1988 prive 
la ligne « dure » de son chef de file. Le secrétariat général est confié à Cari 
Lang, fidèle parmi les fidèles de Jean-Marie Le Pen, représentant la 
nouvelle génération lepéniste. La mort de Jean-Pierre Stirbois permet en 


(34) Propos cités dans Le Monde, 9 septembre 1988. 

(35) Propos cités dans Le Monde, 9 septembre 1988. 

(36) Propos cités dans Le Monde, 8 septembre 1988. 

(37) Propos cités dans Le Monde, 12 octobre 1988. 
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outre aux « modérés » (Yvan Blot, Jean-Yves Le Gallou et Bruno Mégret) 
de prendre plus d’ascendant sur l’orientation du mouvement (38). Reste 
toutefois que le processus de radicalisation et de mise en avant de l’antiju- 
daïsme par le président du Front national se poursuit en 1989. Ainsi, au 
mois de juillet, dans un entretien accordé au quotidien Présent, Jean-Marie 
Le Pen s’attaque aux « grandes internationales, comme l’internationale 
juive, [qui] jouent un rôle non négligeable dans la construction de l’esprit 
antinational » (39). 

Début septembre 1989, le cinéaste Claude Autant-Lara, député 
européen du Front national, dénonce, dans une interview au mensuel 
Globe, le « prétendu génocide » et stigmatise « la gauche actuelle dominée 
par la juiverie cinématographique internationale » (40). La volonté des 
« modérés » de faire sortir le mouvement d’extrême droite de son ghetto en 
faisant de lui une « force de recours », apte à diriger « l’opposition natio¬ 
nale », se heurte ainsi à ce qui paraît être une stratégie visant à réintroduire 
un discours antisémite dans la vie politique française. Stratégie largement 
relayée, du reste, par le quotidien catholique intégriste Présent, à travers, 
notanunent, ses évocations régulières des « lobbies » du « cosmopolitisme ». 

Le 8® congrès du Front national, qui sé tient à Nice les 31 mars 
et 1®"^ avril 1990, semble marquer une nouvelle étape dans la structuration 
idéologique du mouvement lepéniste. Les objectifs y ont été d’ailleurs 
clairement définis : « apparaître comme une force crédible à vocation majo¬ 
ritaire » grâce à la poursuite du processus de restructuration complète de 
l’appareil partisan. A l’issue de ce congrès, placé sous le signe de la 
« conquête du pouvoir », Bruno Mégret déclare : « Notre objectif n’est plus 
de placer quelques ministres au sein d’un gouvernement, mais de réaliser la 
grande alternance, de prendre en charge la direction des affaires de la 
République. » (41) 

Victoire de la tendance modérée ? Si Jean-Marie Le Pen semble 
effectivement adopter un profil moins radical à la suite du congrès de Nice, 
les positions prises par le leader nationaliste sur la crise du Golfe à partir 
du mois d’août 1990 traduisent la persistance de certaines ambiguïtés. Le 
président du FN refuse dès le départ toute intervention militaire française 
au Koweït et dénonce « l’engagement militaire français dans une aventure 
inconsidérée » (42) ; il propose d’entériner l’annexion du Koweït par l’Irak 
et refuse, jusqu’à leur libération, d’utiliser le terme « d’otages » pour 
désigner les Occidentaux retenus dans le Golfe. A travers son attitude, 
Jean-Marie Le Pen laisse transparaître son admiration pour le nationalisme 
arabe de Saddam Hussein et sa proximité idéologique avec les tendances 


(38) La nomination de Bruno Mégret au poste de délégué général le octobre 1988 traduit 

sans doute une volonté d'équilibre et de répartition des tâches : prise en charge de la parole 

politique par les idéologues du Club de l’Horloge ; ré>organisation du parti et création de 
nouveaux échelons dans les structures locales sous l’impulsion de Cari Lang. 

(39) Propos cités dans Le Monde, 1 décembre 1989. 

(40) Propos cités dans Le Monde, 8 septembre 1989. A la suite des protestations que suscitent 
ces propos, Claude Autant-Lara démissionne, le 8 septembre 1989, de son mandat de député 
européen. 

(41) Propos cités dans Le Monde, 31 mars 1990. 

(42) Propos cités dans Le Monde, 24 octobre 1990, récapitulatif. 
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anti-américaines et antisionistes de certains groupes d’extrême droite, au 
risque de s’attirer les critiques de plusieurs des membres de son parti et de 
décontenancer un électorat plus habitué aux thèmes de l’anti-arabisme (43). 


Les évolutions récentes 

La période récente est caractérisée à la fois par une certaine pérennité dans 
les thèmes idéologiques du discours lepéniste et la persistance d’une prati¬ 
que politique très souvent énigmatique et équivoque (44). En 1991, le Front 
national diffuse, par la voie de son Institut de formation nationale, un 
opuscule de 158 pages intitulé Militer au Front. Véritable guide du militant 
et de l’action sur le terrain, on y trouve également réaffirmé en deux 
chapitres l’essentiel des positions idéologiques du mouvement de Jean-Marie 
Le Pen (45). 


Le programme du FN au début des années 
quatre-vingt-dix 

Les arguments en faveur d’une « politique nationale » demeurent fort com¬ 
parables à ceux qui ont déjà été soulignés. Les clercs du FN redisent leur 
volonté de « dénoncer les dangers de l’immigration », « d’accuser le racisme 
anti-français », de « combattre l’immigration » par l’expulsion des clandes¬ 
tins et des délinquants, ainsi que par « l’organisation du retour des immigrés 
dans leur pays ». La notion de « préférence nationale » est à nouveau 
placée au cœur de la politique lepéniste de >’immigration avec une priorité 
accordée aux Français pour l’accès à l’emploi ou aux avantages sociaux, 
priorité à laquelle s’ajoute le « refus de droits civiques » et de « prestations 
familiales pour les étrangers non européens ». Ces mesures sont renforcées 
par la publication au mois de novembre 1991 des « cinquante propositions » 
du FN destinées à régler le problème de l’immigration en France. Si 
certains des points développés dans ce qu’il faut bien nommer une suren¬ 
chère idéologique s’intégrent parfaitement dans le cadre du national-popu¬ 
lisme xénophobe, d’autres laissent entrevoir en revanche des positions 
beaucoup plus radicales, qui flirtent incontestablement avec la langue du 
racisme de ségrégation (46). Ainsi, la « remise en cause des naturalisations 
accordées depuis 1974 », « l’instauration d’une obligation de réserve » pour 
les étrangers, la mise en place de « quotas d’immigrés » dans les classes 
scolaires, le « démantèlement des ghettos ethniques », le frein à « l’immigra¬ 
tion sanitaire », « l’établissement d’un contrôle sanitaire aux frontières » ou 
la « réglementation de la propriété immigrée ». 


(43) Le sondage SOFRES-Le Monde daté du 6 octobre 1990 montre que seuls 48 % des 
électeurs lepénistes de 1988 pensent que le président du Front national « défend les intérêts de 
la France ». 

(44) Sur la geste politique du FN, on peut consulter l’ouvrage de Guy Birenbaum paru en 
1992 sous le titre Le Front national en politique, Coll. « Fondements », Balland, Paris, 358 p. 

(45) Cf. Militer au Front, Editions nationales. Institut de formation nationale, 2° édition, Paris, 
1991, pp. 103-136. 

(46) Cf. National Hebdo, numéro hors série, « Les années Le Pen », mars 1992, p. 55. 
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En matière de sécurité et de justice. Militer au Front met sans 
surprise l’accent sur la nécessité de restaurer un Etat fort par la « réhabilita¬ 
tion de la magistrature et de la police » et « le rétablissement de la rigueur 
de la justice » : « certitude de la sanction », « fin des pratiques laxistes » et 

« rétablissement de la peine de mort ». Il y est en outre suggéré de 

« s’attaquer aux causes de la criminalité » en luttant contre « l’inversion des 
valeurs » par la « reconstruction de l’école » et la « réhabilitation de la 
famille ». 

Deux points se voient accorder une attention toute particulière : 
l’écologie et l’Europe. Profitant de l’essor des préoccupations liées à la 
défense de l’environnement, le Front national entend bien prendre part au 
débat en affirmant son attachement à l’écologie. La stratégie politique 
apparaît très clairement à la lecture des points consacrés à ces questions, 
qui amalgame volontairement « écologie et identité ». Car la défense de 

l’environnement ne peut être dissociée, chez les amis de Jean-Marie Le 

Pen, de la nécessaire défense de l’identité. « L’écologie, peut-on lire sous la 
plume des rédacteurs de Militer au Front, ne peut pas être distinguée de la 
notion d’identité. Etre écologiste, c’est vouloir préserver le milieu nécessaire 
à la survie et à l’épanouissement des espèces vivantes (...) Les véritables 
écologistes doivent prendre en compte l’immigration comme un facteur 
déterminant de déséquilibre. » (47) Pour Bruno Mégret, « l’écologie vérita¬ 
ble pose comme essentielle la préservation du milieu ethnique, culturel et 
naturel de notre peuple ». S’agissant du peuple français, le délégué général 
du FN évoque une « espèce » particulière avant de s’interroger : « Pourquoi 
se battre pour la préservation des espèces animales et accepter, dans le 
même temps, le principe de disparition des races humaines par métissage 
généralisé ? » (48). 

Pour ce qui concerne la construction européenne, les têtes pen¬ 
santes du Front national entendent dénoncer l’idée d’une Europe « cosmo¬ 
polite », « mondialiste » « uniformisée » et « bureaucratique » pour lui 
opposer leur conception de « l’Europe des patries », c’est-à-dire « l’organisa¬ 
tion d’une communauté de civilisation fondée sur le renouveau des nations 
d’Europe, chacune gardant son identité et son intégrité au sein d’une entité 
confédérale » (49). A l’encontre d’une Europe constituée sur le seul critère 
écoriomique, le FN propose ainsi une communauté culturelle dont le ciment 
serait assuré par ce qu’il nomme « l’identité et la civilisation européennes », 
organisée sur le modèle confédéral de la Suisse et respectemt le principe de 
« subsidiarité » qui conserve aux Etats l’essentiel de leurs pouvoirs et de 
leurs compétences. Dans le discours qu’il prononce, le mai 1992, à 
l’occasion de la fête annuelle du FN en l’honneur de Jeanne d’Arc, Jean- 
Marie Le Pen dénonce le traité de Maastricht comme un « véritable crime 
contre la France » prémédité par les « eurofédérastes » et les « banquiers 
apatrides », comme « une étape sur la route d’un gouvernement mondial 
dont la Trilatérale ne cache pas qu’elle souhaite qu’il soit en place avant 
l’an 2000 » (50). Un an plus tard, lors de la fête Bleu-Blanc-Rouge des 


(47) Cf. Militer au Front, op. cit., pp. 113-114. 

(48) Propos cités dans Le Monde, 5 novembre 1991. 

(49) Cf. Militer au Front, op, ciL, p. 116. 

(50) Cf. Le Monde, 3-4 mai 1992. 
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25 et 26 septembre 1993, le président du FN réitère ses accusations contre 
« Maastricht, ce cadavre qui empeste » et affirme que « la politique de 
Chirac et de Balladur est de ne pas faire (...) de la peine aux forces 
secrètes qui gouvernent plus ou moins notre pays » (51). Cette opposition 
au traité de Maastricht est bien entendu au cœur de la campagne que le 
leader du Front national mène pour les élections européennes du 12 juin 
1994 en ne cessant de dénoncer ce qu’il estime être « un projet européiste 
et mondialiste... (qui) comporte la mort programmée de la France ainsi que 
la disparition des nations » (52). 

La parution de l’ouvrage Militer au Front fournit également 
l’opportunité de faire le point sur le programme économique et social du 
FN à l’aube des années quatre-vingt-dix. Côté social, le mouvement de 
Jean-Marie Le Pen veut toujours et encore promouvoir une politique 
familiale apte à favoriser le « développement de la natalité » face à ce que 
les rédacteurs qualifient « d’hiver démographique » dont la contraception et 
l’avortement seraient les principales causes. Afin de « permettre à la famille 
d’exister », le parti de la France aux Français préconise l’instauration d’un 
« revenu maternel » et d’une « retraite des mères de famille », le « renfor¬ 
cement et l’indexation de l’allocation familiale » à partir du troisième enfant 
ainsi que des mesures en faveur du « logement des familles nombreuses ». 
Face à l’épidémie du Sida, le Front national propose un « dépistage national 
systématique et anonyme » de même que la création de « centres spécia¬ 
lisés » ; la lutte contre la toxicomanie suppose quant à elle pour les amis de 
l’ancien député poujadiste une « répression sévère » du trafic, une « rigou¬ 
reuse application de la procédure d’injonction thérapeutique » et la mise en 
œuvre d’une « procédure de placement d’office pour les usagers ». 

Dans le texte de 1991, le parti de Jean-Marie Le Pen confirme 
son attachement au libéralisme en matière économique en demandant la 
« privatisation des entreprises dites nationalisées », la « déréglementation de 
l’économie », une « réforme profonde de la fonction publique faisant sa 
place au mérite, à la compétence, au dévouement et à l’efficacité » ainsi 
que la « diminution du nombre d’agents de la fonction publique » (53). Le 
FN entend également « favoriser l’esprit de liberté et de responsabilité » par 
une politique fiscale spécifique : « suppression progressive de l’impôt sur le 
revenu et de la taxe professionnelle » et « réduction des dépenses de 
l’Etat ». L’adhésion au « capitalisme populaire » est réaffirmée, qui préco¬ 
nise l’accession des « familles françaises » au capital des sociétés publiques 
privatisables, doublée d’une « aide à l’accession à la propriété ». 

En 1992 et 1993, le Front national reprend à plusieurs reprises 
l’initiative sur le terrain économique et social. Au mois de mars 1992, 
d’abord, avec la diffusion d’une note interne rédigée par la délégation 
générale que dirige Bruno Mégret, qui propose de « faire le point sur le 
social » en 51 mesures (à ne pas confondre avec les 50 mesures relatives à 
l’immigration). Organisée autour de six grands chapitres, cette note reprend 
pour une large part les thèmes énoncés antérieurement. S’ajoutent cepen- 
dant plusieurs mesures relatives à la « suppression de la contribution sociale 
généralisée (CSG) » ainsi que la disparition des « contraintes bureaucrati- 


(51) Cf. Le Monde, 28 septembre 1993. 

(52) Cf, Le Monde, 27 mai 1994 

(53) Cf, Militer au Front, op, cit., p, 131. 
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ques » liées à l’embauche ou au licenciement afin, dit-on, de « juguler le 
chômage ». La garantie des avantages sociaux passe, pour les idéologues du 
FN, par « la protection de la Sécurité sociale du gaspillage », « l’établisse¬ 
ment d’une concurrence entre différents organismes, dont certains pour¬ 
raient être privés » et « le choix individuel du système de retraite » (54). 

Au mois de novembre 1992, au Bourget, le mouvement de Jean- 
Marie Le Pen présente son nouveau programme, un document de 
225 pages, comportant 300 propositions sur 5 grands chapitres. Outre 
l’ambition réaffirmée de « supprimer le monopole de la Sécurité sociale », 
un infléchissement assez net des positions économiques peut être noté dans 
ce texte. Le FN revient quelque peu sur son adhésion sans faille au 
libéralisme économique pour dénoncer le « libre échangisme » et se pronon¬ 
cer pour un certain interventionnisme en la matière (55). Prémisses d’une 
campagne pour « un nouveau protectionnisme » qui débute à la fin du mois 
de juin 1993, contre « l’utopie libre-échangiste », le « libertanisme économi¬ 
que » et « pour la défense des emplois des Français et contre le GATT », 
« dont l’idéologie sous-jacente est, par essence, cosmopolite, apatride et 
mondialiste » (56). Resurgissent aussi parallèlement les vieux thèmes corpo¬ 
ratistes de refus de la lutte des classes et de recherche d’harmonie dans le 
monde du travail : « L’entreprise, explique le président du Front national, 
doit cesser d’être vécue, selon le schéma marxiste, comme un lieu d’affron¬ 
tement entre les patrons et les ouvriers (...) Nous souhaitons qu’elle 
devienne une authentique communauté de travail où chacun, quel que soit 
son niveau dans la hiérarchie, trouve sa place. » (57) 


Poursuite d’une stratégie de l’ambiguïté 

Du point de vue de la pratique politique, force est de constater que le 
mouvement de Jean-Marie Le Pen entretient toujours cette même forme de 
comportement suspect qui caractérisait déjà les périodes antérieures. Depuis 
1991, la vie du FN est émaillée d’incidents de diverse nature, propres à 
jeter le doute sur les objectifs véritablement poursuivis au sein de son 
équipe dirigeante. 

Lors de la septième université d’été du Front national à Beaune 
au mois d’août 1991, Jean-Marie Le Pen réclame « la tenue d’un Nurem¬ 
berg consacré au communisme ». « Pourquoi parle-t-on à 99 % des crimes 
nazis, s’interroge le leader du FN, ce que je trouverais normal si la 
proportion était gardée pour les crimes soviétiques ? » Avant de conclure : 
« Le nazisme a certes commis des crimes, mais qui se sont étalés en temps 
de guerre pendant trois ans. » (58) A cette même occasion, Romain 
Marie (59) condamne « les symboles maçonniques, le triangle, l’équerre et 


(54) Cf. Le Monde, 6 mars 1992. 

(55) Cf. Le Monde, 1 novembre 1992. 

(56) Cf. Le Monde, 13 juin 1993. 

(57) Cf. Le Monde, 6 mars 1992. 

(58) Cf. Le Monde, septembre 1991, 

(59) Romain Marie, de son vrai nom Bernard Antony, est président des comités chrétienté- 
solidarité, au sein de la mouvance catholique traditionaliste. Il adhère au FN en 1984 et prend 
place en sixième position sur la liste conduite aux élections européennes de la même année par 
Jean-Marie Le Pen. Il participe également au quotidien Présent qu’il a lancé en 1975. 
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le compas » dont seraient remplies, à ses yeux, les nouvelles architectures et 
se pose en champion de la lutte contre « la dictature des frangins en tablier 
de peau de porc » (60). 

C’est encore le fondateur des comités chrétienté-solidarité qui 
vilipende le « lobby arabe » avant d’affirmer que « le lobby des francs- 
maçons affecte la vie de l’administration européenne » (61). Au mois de 
mars 1992, à l’occasion d’un meeting public au Zénith à Paris, Jean-Marie 
Le Pen dénonce la « conjonction de toutes les forces maléfiques de la 
France » en affirmant parallèlement que « les lobbies se manifestent sous la 
forme d’associations ou de ligues de guerre civile » (62). Au mois de mai 
1993, dans un meeting à la Mutualité à Paris, Romain Marie exige la 
« réparation de l’inacceptable oubli » qu’il n’y a « pour la mémoire des 
victimes du communisme pas le millionième de ce qui est accordé aux 
victimes du nazisme » (63). Dès le début du mois, à l’occasion du défilé 
annuel du FN, Jean-Marie Le Pen avait condamné, en des termes particu¬ 
lièrement virulents, « l’insécurité qui règne dans nos villes et nos banlieues, 
et qui provoque un véritable phénomène d’épuration ethnique des Français 
de souche » (64). C’est encore le leader du FN qui, au mois de juin 1993, 
juge avec sévérité les propositions sur l’immigration faites par Charles 
Pasqua, ministre de l’Intérieur, en affirmant : « Pour atteindre le degré 
zéro, il faudrait des mesures plus efficaces et plus fermes. » (65) 

Autre indice observable, les liens qu’entretient le Front national 
avec l’extrême droite européenne au terme d’un processus qui a conduit la 
formation lepéniste à tisser des alliances avec ses homologues étrangers. Et 
le réseau est dense : élus Republikaner allemands de Franz Schônhuber au 
Parlement européen. Ligue allemande pour le Peuple et la Patrie, Parti 
nationaliste flamand (Vlaams Block), EPEN grec, Western Goals et British 
National Party. Ces formations se classent sans hésitation aucune à 
l’extrême droite radicale. C’est le cas notamment pour les Républicains 
outre-Rhin. Cela est également vrai pour le Vlaams Block, dont les options 
politiques révèlent le plus souvent des choix fascisants, et qui accueille en 
son sein nombre de militants néo-nazis. 

Virulence du discours, violence des mots et parfois même prati¬ 
que effective de la brutalité. Les illustrations de cette stratégie sont multi¬ 
ples ; à cet égard, les attaques de l’ancien député poujadiste à l’encontre du 
Parti socialiste au mois de janvier 1992 sont édifiantes : « Le PS, déclare le 
président du FN, est un rassemblement de gangsters, de voleurs, de racket¬ 
teurs, de concussionnaires. » (66) Au cours d’un déjeuner débat organisé en 
février 1993 à Paris, Jean-Marie Le Pen s’en prend à plusieurs membres du 
PS et de la droite : « Bérégovoy, chevalier mal blanchi ! Tapie, Léotard, 
Noir dans le même sac. A bas les voleurs ! » (67) 

Les brutalités physiques perpétrées sur plusieurs représentants de 
la presse audiovisuelle lors de la fête Bleu-Blanc-Rouge en novembre 1992 

(60) Cf. Le Monde, 31 août 1991. 

(61) Cf. Le Monde, 5 octobre 1991. 

(62) Cf. Le Monde, 20 mars 1992. 

(63) Cf. Le Monde, 11 mai 1993. 

(64) Cf- Le Monde, 4 mai 1993. 

(65) Cf. Le Monde, 5 juin 1993. 

(66) Propos cités dans Le Monde, 17 janvier 1992. 

(67) Cf. Le Monde, 9 février 1993. 
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au Bourget témoignent également de ce caractère latent de la violence dans 
l’univers idéologique du national-populisme lepéniste. La diffusion d’un tract 
d’appel à « gifler » les journalistes ou les menaces à peine dissimulées 
proférées par le président du FN à l’encontre d’un reporter d’Antenne 2 
trïihissent ce qu’Olivier Biffaud nomme une « violence froide de la prose », 
une apologie verbale de la violence, sensiblement décalée au regard du 
contexte politique actuel (68). A la même date, l’hebdomadaire Minute - La 
France fait paraître à propos de l’affaire du sang contaminé une caricature 
de Laurent Fabius, nez crochu, mains rapaces et teint jaunâtre, dans le plus 
pur style des publications antisémites des années trente (69). Un an plus 
tard, le 25 septembre 1993, le rassemblement Bleu-Blanc-Rouge au bois de 
Vincennes est le théâtre de nouvelles brutalités à l’encontre, cette fois, d’un 
journaliste du Parisien (70). Au mois de mai de la même année, Romain 
Marie n’hésitait pas à déclarer lors de la commémoration du 39® anniver¬ 
saire de la chute de Diên Biên Phu : « Avant de crever, les anciens d’Indo 
régleront leurs comptes et font confiance, pour cela, à Jean-Marie Le 
Pen. » (71) 

Un dossier paru dans le journal Le Monde au mois de février 
1992, consacré au « Front national vingt ans après », donne la parole aux 
« repentis », ex-compagnons de route du lepénisme, qui ont quitté le 
mouvement. La plupart des témoignages recueillis auprès de Jean Marcilly, 
Bruno Chauvierre, Yvon Briand, François Bachelot, Pascal Arrighi ou Yann 
Piat dénoncent la dérive radicale des dirigeants du mouvement, leur volonté 
très nette de durcir le ton du discours (72). 

Placée sous la loupe de Thistoire, la doctrine du parti de Jean- 
Marie Le Pen apparaît aujourd’hui comme un ensemble composite, résultat 
de la synthèse opérée à partir d’apports idéologiques très divers (73). D’une 
façon générale, il semble que les thématiques national-conservatrices l’aient 
emporté sur les thèses nationalistes-révolutionnaires. L’étude de l’idéologie 
du Front national montre qu’il ne s’agit ni de fascisme, ni de nazisme, mais 
plutôt de ce que Pierre-André Taguieff définit comme un « national-popu¬ 
lisme » qui la situe dans la longue tradition de la droite contestataire, 
héritière du boulangisme et de l’affaire Dreyfus, dont l’une des principales 
caractéristiques est de trouver sa vitalité dans les situations de crises aiguës : 
défaite de 1870, dépression économique des années trente, malaise face à la 
modernisation dans les années cinquante, guerre de décolonisation dans les 
années soixante ou crise des années quatre-vingt. 


(68) Œ Le Monde, 13 novembre 1992. 

(69) Cf. Le Monde, 6 novembre 1992, 

(70) Cf. Le Monde, 29 septembre 1993. 

(71) Cf. Le Monde, 11 mai 1993. 

(72) Cf. Le Monde, 1 février 1992. 

(73) Un travail récent portant sur la fédération iséroise du Front national éclaire cette même 
hétérogénéité des cultures politiques en ce qui concerne les sympathisants et adhérents de la 
formation lepéniste. L’accent est mis sur l’existence de plusieurs orientations idéologiques chez 
les supporters de Jean-Marie Le Pen. Divers registres d’adhésion se dégagent et l’on retrouve 
côte à côte les deux grandes tendances « national conservatrice » et « nationaliste révolution¬ 
naire ». Cf. Gilles Ivaldi, Les cultures politiques des sympathisants et adhérents du Front 
national, thèse pour le Doctorat de Science politique. Institut d’Etudes politiques de Grenoble, 
juillet 1994, 586 p. 
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Ce mouvement populiste et conservateur se présente comme le 
gardien des valeurs traditionnelles contre la « décadence ». Il se fait volon¬ 
tiers l’apôtre d’un nationalisme fermé et exclusif, qui condamne le « métis¬ 
sage » et dénonce le « complot » ourdi contre lui par la « meute politico- 
médiatique » ou le « lobby pro-immigrés ». Il se veut le défenseur des 
humbles et le pourfendeur de la « bande des quatre ». Néo-poujadiste par 
ses critiques de l’étatisme et du système fiscal, converti avec plus ou moins 
d’ardeur au libéralisme économique, le FN est d’abord désireux d’établir un 
Etat fort et sécuritaire. 

Mais peut-on véritablement s’arrêter à une telle description de la 
formation de Jean-Marie Le Pen sans prendre le risque de masquer une 
partie de sa réalité propre ? Sans doute non, car les stratégies ambiguës du 
leader du FN et de ses amis trahissent trop souvent la tentation de la 
radiceilisation et la résurgence de thèmes extrémistes. L’examen du proces¬ 
sus de construction idéologique du Front national nous éclaire sur les 
racines profondes d’un antisémitisme épisodique et pose de nombreuses 
interrogations quant à la rupture effective du lepénisme avec les thèses qui 
avaient fait les beaux jours du nationalisme-révolutionnaire dans les années 
soixante-dix. A l’évidence, Jean-Marie Le Pen et ses amis n’ont pas su 
relever le défi de respectabilité qu’ils s’étaient eux-mêmes lancés dès la fin 
des années quatre-vingt. Trop de faits empêchent aujourd’hui encore d’ac¬ 
corder au FN l’étiquette de « grand parti de l’opposition nationale » qu’il se 
plaît à s’auto-attribuer. 
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Chapitre 2 


Les partis gaullistes : fidélité 
aux principes et évolutions 
doctrinales 

Jacques Derville 


L’étude du discours des partis gaullistes se heurte d’emblée à une double 
difficulté. 

En premier lieu, le mouvement a mis longtemps à conquérir son 
autonomie par rapport au chef de l’Etat : les positions du RPF (1) ne sont 
que le décalque du discours prononcé par le général de Gaulle à Strasbourg 
en avril 1947 ; de même, les positions institutionnelles de l’UNR en 1958 
suivent fidèlement le discours de Bayeux de juin 1946 sur les institutions. 
Longtemps d’ailleurs, les formations gaullistes ne se sont voulues « qu’un 
transparent reflet de la volonté du général de Gaulle », lequel leur assurait 
une légitimité exclusive (2). Comme l’écrit en 1959 Michel Habib-Deloncle : 
« Dans la V® République, le rôle du parti qui soutient le gouvernement, ce 
n’est pas de surenchérir pour se distinguer de lui, c’est de préparer pour lui 
le dossier de ses réalisations, le bilan positif de son action. » (3) 

Il faut attendre l’élection, en 1974, de Valéry Giscard d’Estaing, 
premier non gaulliste à accéder à la magistrature suprême sous la Répu¬ 
blique, pour que Jacques Chirac souligne la nécessité, pour le mouvement 
gaulliste, de posséder un discours autonome. Ainsi, le nouveau Premier 
ministre déclare, en septembre 1974 : « Jusqu’à présent, nous pouvions nous 
abriter derrière un chef d’Etat qui pensait pour nous. Aujourd’hui, nous 
devons penser par nous-mêmes. C’est à ce prix que nous survivrons. » Et 
effectivement, prenant acte de l’absence de celui qui dispensait « naguère la 
lumière en tous domaines », l’UDR présente, un an plus tard, le livre, 
intitulé L’enjeu, dans lequel elle entend se donner un « corps de doc¬ 
trine » (4). 


(1) Pour la signification des sigles, voir encadré p. 38. 

(2) Comme le souligne Pierre Avril, dans UDR et gaullistes, coll. « Thémis », Presses universi¬ 
taires de France, Paris, 1971. 

(3) Michel Habib-Deloncle, alors député UNR, dans son rapport aux Assises de Bordeaux de 
novembre 1959. 

(4) UDR, L’enjeu, Presses Pocket, Paris, 1975. 
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Les partis gaullistes depuis 1947 

\ 

Le mouvement gaulliste a connu de nombreuses dénominations : 

RPF (Rassemblement du peuple français) 

Créé le 14 avril 1947 par le général de Gaulle, qui en prend la 
présidence, assisté d’un comité exécutif et d’un secrétariat général 
nommés par le président. Le président et le conseil national sont 
élus par le congrès national. Jacques Soustelle est nommé secré¬ 
taire général. En 1951, ce dernier, élu député du Rhône et 
devenant président du groupe RPF à l’Assemblée nationale, est 
remplacé au secrétariat général du RPF par Louis Terrenoire, 
jusqu’alors député de l’Orne, élu comme MRP en octobre 1945. H 
quitte ses fonctions en 1954. Le général de Gaulle met officielle¬ 
ment le RPF en sommeil le 14 septembre 1955. 

ARS (Action républicaine et sociale) 

Constitue un groupe parlementaire autonome en juin 1952, à la 
suite de dissidences au sein du groupe RPF de l’Assemblée 
nationale, plusieurs députés gaullistes ayant voté en 1952 l’investi¬ 
ture d’Antoine Pinay comme président du Conseil. Edmond Bar- 
rachin, député de la Seine, préside le groupe ARS. 

LIRAS (Union des républicains d’action sociale) 

Les parlementaires RPF qui n’avaient pas suivi Edmond Barra- 
chin créent le groupe de l’URAS. En juin 1953, des députés 
gaullistes, tant de l’ARS que de l’URAS, participent au gouverne¬ 
ment Joseph Laniel. Jacques Chaban-Delmas devient président du 
groupe URAS. 

Républicains sociaux 

En janvier 1954, le Centre natiorml des républicains sociaux est 
créé sous la présidence de Jacques Chaban-Delmas et avec Roger 
Frey comme secrétaire général. Cette formation regroupe les 
anciens RPF, tandis que les membres de l’URAS rejoignent, pour 
la plupart, le Centre national dès indépendants de Roger Ducret. 

UNR (Union pour la nouvelle République) 

Fondée en octobre 1958, au lendemain du référendum constitu¬ 
tionnel du 28 septembre, conduit la campagne « gaulliste » des 
élections législatives des 23 et 30 novembre, qui voient le succès 
de ses candidats. Les secrétaires généraux successifs de l’UNR 
sont : Roger Frey (octobre 1958 - janvier 1959), Albin Chalandon 
(jusqu’en novembre 1959), Jacques Richard (jusqu’en mars 1961), 
Roger Dusseaulx (jusqu’en avril 1962) et Louis Terrenoire (jus¬ 
qu’en décembre 1962). 

UNR-UDT 

En décembre 1962, les gaullistes de gauche de l’Union démocrati¬ 
que du travail se fondent avec T UNR après les élections législa- 
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tives provoquées par la chute du gouvernement Pompidou et le 
référendum sur l’élection du président de la République au suf¬ 
frage universel. Jacques Baumel est nommé secrétaire général. En 
juin 1967, une direction collégiale de cinq membres est instituée, 
correspondant aux vœux du Premier ministre, Georges Pompidou, 
et de Roger Frey, ministre chargé des Relations avec le Parlement, 
Jacques Baumel étant contesté. 

UD-V^ Rép. (Union des démocrates pour la République) 

Aux Assises UNR-UDT de Lille, en novembre 1967, le principe 
de la direction collégiale est mis en cause : un secrétaire général 
doit être nommé dans les six mois. Le titre du mouvement est 
changé pour permettre son élargissement. En janvier 1968, Robert 
Poujade est nommé secrétaire général. 

UDR (Union pour la défense de la République) 

Cette dénomination jugée plus éloquente sur le plan électoral est 
adoptée le 4 juin 1968, après les événements de mai et avant les 
électiofts législatives du 23 juin 1968. 

UDR (Union des démocrates pour la République) 

Ce nouveau titre est adopté en 1971. Les secrétaires généraux 
successifs de l’UDR sont René Tomasini (jusqu’en septembre 
1972), Alain Peyrefitte (jusqu’en octobre 1973), Alexandre San- 
guinetti (jusqu’en décembre 1974), Jacques Chirac (jusqu’en juin 
1975), André Bord (jusqu’en avril 1976) et Yves Guéna à partir 
du 24 avril 1976. 

RPR (Rassemblement pour la République) 

5 décembre 1976 : Assises nationales constitutives du Rassemble¬ 
ment pour la République. Jacques Chirac est élu président. 


Source : Dossiers et documents du Monde, mars 1977. 


La seconde difficulté tient précisément à cette longue absence de 
textes de référence et, plus profondément, à l’aversion, maintes fois réaffir¬ 
mée, des gaullistes pour l’idéologie. Certes, l’UNR-UDT a pu, en 1965, 
prétendre ne pas être « un mouvement politique sans doctrine », affirmant 
même être « la seule formation politique française à s’inspirer constamment, 
dans son comportement, de principes d’action et de concepts philosophiques 
qui constituent ce que l’on appelle communément le “gaullisme” » (5). Mais 
cette position ne saurait faire illusion : « Jamais de Gaulle n’a prétendu 
formuler une interprétation globale, immuable et sans lacune des facteurs 


(5) In Ce que veut L’UNR-UDT, 1965. 


Les partis gaullistes 


39 


qui déterminent le développement des sociétés humaines. » (6) « Beaucoup 
plus qu’un corps de doctrine figé dans d’immuables dogmes, le gaullisme 
apparaît comme un état d’esprit, une méthode d’action imprégnée de 
pragmatisme et de réahsme. » (7) 

Le discours des partis gaullistes est donc fait d’un mélange de 
fidélité et d’adaptation aux circonstances. Du RPF au RPR (8), toutes les 
formations affirment se situer dans le droit fil de la tradition gaulliste, et 
adoptent un style et un ton gaulliens. Mais en même temps, le contenu de 
ce discours a beaucoup évolué. Il s’est révélé très sensible à la conjoncture, 
notamment en matière économique et sociale. Après s’être fortement 
« droitisé » au cours des années quatre-vingt, sous l’effet d’une opposition 
sans faille au socialisme au pouvoir, il s’est recentré à la suite de la victoire 
de rUPF (9) aux élections législatives de 1993. 


La fidélité aux principes 

Une certaine idée de la France 

Les idées-forces qui ont marqué les écrits, les messages et les discours du 
général de Gaulle, les grands principes qui ont sous-tendu son action ont 
été maintes fois répertoriés et résumés. Jean-Claude Petitfils relève ainsi, 
dans Le Gaullisme (10), deux notions fondamentales : d’une part, la gran¬ 
deur, qu’accompagne naturellement l’indépendance, et qui ne saurait exister 
sans la puissance, économique et militaire ; d’autre part l’unité, qui ne peut 
être mise en œuvre que sous l’égide d’un Etat fort, capable de garantir la 
réconciliation sociale, d’assurer le rassemblement. La « mystique de l’unité » 
va, chez de Gaulle, de pair avec une « certaine idée de la France ». « Tout 
dans sa pensée s’ordonne autour d’une conception historique de la nation, 
au nom de laquelle le peuple français est convié à faire taire ses divisions et 
à se rassembler afin d’accomplir une œuvre de rénovation profonde, digne 
de son génie et de sa longue tradition [...]. L’essence même du gaullisme 
réside dans cette tension, dans cet appel permanent à l’effort, dans cette 
volonté de créer un Etat uni et fort, permettant à la France de retrouver 
son rang dans le concert des grandes puissances. » 

Grandeur, indépendance et puissance d’une part, rassemblement. 
Etat fort, réconciliation sociale d’autre part : il n’est pas un Parti gaulliste 
qui ne proclame sa fidélité à ces options fondamentales, pas un leader dont 
le vocabulaire s’écarte beaucoup de celui du « père fondateur » soit, dans 
l’ordre, selon Jean-Marie Cotteret et René Moreau, dans Le vocabulaire du 


(6) François Goguel, Chroniques électorales, la République du général de Gaulle, Presses de 
la Fondation nationale des sciences politiques, Paris, 1983. 

(7) Jean-Claude PetitSls, Le Gaullisme, Le Seuil, coll. « Que sais-je ? », Paris, 1977. 

(8) Voir encadré, p. 38. 

(9) Union pour la France : Confédération créée en 1990 entre le RPR et l’UDF afin de 
réduire les divergences en matière de programme entre les deux principales composantes de la 
droite parlementaire, de présenter des candidats communs aux scrutins législatifs et si possible 
de se ranger derrière un seul homme lors de l’élection présidentielle du printemps 1995. 

(10) Jean-Claude Petitfils, op. cit., 1977. 
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général de Gaulle : « La France, le pays, la République, l’Etat, le monde, le 
peuple, la nation, le progrès, la paix, l’avenir. » (11) 

Tantôt la fidélité la plus grande est revendiquée ; c’est le cas du 
RPF, pour lequel, « étant donné la nature et la structure du mouvement 
[...], l’essence de la pensée doctrinale procède du général de Gaulle lui- 
même (12) » ; c’est le cas également dés « gardiens de la fiamme » qui, 
après la mort du Général (1970), assignent pour tâche au mouvement de 
« tenter humblement mais fermement de s’inspirer de l’exemple de celui qui 
demeure très haut, très lumineux, un point de repère capital » (Michel 
Debré) (13). 

Tantôt une certaine autonomie par rapport aux textes de réfé¬ 
rence est présentée comme souhaitable : « Le gaullisme nous fournit des 
orientations nettes, sans imposer les œillères d’une construction idéologique 
plus ou moins discutable [...]. Nous ne l’entendons pas aujourd’hui comme 
un vocable sacré, ni comme le culte posthume pour la personne du général 
de Gaulle, si grande qu’ait été celle-ci, et à tant d’égards exemplaire. » (14) 

Pour autant, les références à la pensée gaullienne sont toujours 
très présentes dans les différents ouvrages que l’UDR, puis le RPR 
publient : L’Enjeu (1975), Propositions pour la France (1978), La lueur de 
l’espérance, réflexion du soir pour le matin (Jacques Chirac, 1978), Atout- 
France (1980), Libres et Responsables (1984). 

Par ailleurs, les principaux responsables ne manquent jamais de 
se situer dans la lignée de la « certaine idée de la France » et du lien que le 
général de Gaulle établissait avec une réconciliation sociale. 

Ainsi Michel Debré qui, en 1973, lors des Assises de Nantes, 
déclare : « Trente ans ont forgé une leçon, que l’on a raison de ne pas 
appeler doctrine, mais qui est un ensemble de principes, expression d’une 
volonté. Que notre France soit indépendante et honorée, que notre France 
soit influente et juste, que notre France soit libératrice. Et qu’afin d’être 
indépendante, honorée, influente, juste, libératrice, notre France soit puis¬ 
sante par ses institutions comme par ses armes, par sa science comme par 
son économie, par son unité sociale enfin. » (15) 

Ainsi Jacques Chirac, qui prononce en 1979 ce plaidoyer pour la 
nation : « Dans le grand vide moral et spirituel du monde occidental, il 
reste la nation. La nation demeure, et le patriotisme, avec ses vieux mots 
usés, ses célébrations répétitives, n’est ridicule que pour ceux qui sont assez 
riches pour n’être pas solidaires du peuple, et notanunent de la frange la 
plus pauvre du peuple. » (16) 

Tous les discours, en somme, reprennent plus ou moins 
« l’hymne au rassemblement » du général de Gaulle en 1965 ; « La France 
c’est tout à la fois, c’est tom les Français. C’est pas la gauche, la France ! 


(11) Jean-Marie Cotteret et René Moreau, Le vocabulaire du Général de Gaulle j Armand 
Colin, Paris, 1969. 

(12) Comme le souligne Christian Purtschet dans Le Rassemblement du Peuple Français, Cujas, 
Paris, 1955. 

(13) En janvier 1973. 

(14) Jacques Chirac, La lueur de Vespérance, réflexion du soir pour le matin, La Table Ronde, 
Paris, 1978. 

(15) Le Monde, 20 novembre 1973. 

(16) Ibidem, 25 septembre 1979. 
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C’est pas la droite, la France ! [...]. Je ne suis pas d’un côté, je ne suis pas 
de l’autre, je suis pour la France. » (17) 

Jamais le discours des partis gaullistes ne s’est éloigné de cette 
trame, brodant au fil des années autour de cette « leçon de gaullisme ». 
C’est pourquoi René Rémond, s’interrogeant sur la nature du chiraquisme, 
a pu écrire en 1982, dans Les Droites en France (18), que « le néo-gaullisme 
de Jacques Chirac a des titres sérieux pour revendiquer l’héritage et pour 
accréditer ses prétentions à être l’unique descendant légitime du Parti 
gaulliste ». 


Une symbolique et un ton gaulliens 

La fidélité affichée au gaullisme originel transparaît par ailleurs dans une 
symbolique bien particulière, et elle s’exprime dans un ton si gaullien que, 
parfois, il confine à la parodie. 

Le discours gaulliste met l’accent, en premier lieu, sur l’origina¬ 
lité du mouvement : « Nous n’avons pas voulu être un parti afin de n’être 
ni partisans, ni partiaux, ni partiels mais directement attachés au destin de 
la nation entière. » Dans le droit fil des attaques du général de Gaulle 
contre la « politique politicienne », Jacques Chirac fustige les autres partis 
qui « forment une aristocratie, comme toutes passionnée par les luttes 
internes, et qui ne voient rien au-delà ». Le Parti gaulliste se présente 
comme le garant du respect des Institutions de la V® République. Dans ce 
contexte, le système des partis ne doit en aucun cas prendre le pas sur la 
souveraineté populaire. Le pouvoir appartient aux citoyens et non aux 
partis. 

Jacques Chirac présente d’ailleurs, en 1976, la création du RPR 
comme « n’ayant d’autre but que de renouer avec l’inspiration première et 
de susciter en faveur de celle-ci un élan nouveau ». 

Plus récemment, le projet d’instaurer à droite un système d’élec¬ 
tions primaires pour les présidentielles est justifié par ses auteurs conrnie 
répondant à cette même volonté de revenir à un rapport privilégié de la 
politique avec « la nation dans ses profondeurs », cher à l’Homme du 
18 juin (19). 

Différentes des autres « par nature », les formations gaullistes se 
caractérisent en second lieu, aux yeux de leurs dirigeants, par une concep¬ 
tion de la politique elle aussi spécifique. Cette conception « s’attache [...] à 
dégager les arêtes vives et nettes, parfois blessantes, de la vérité » (20). Elle 
repose sur une constante dramatisation des enjeux, qui contraste avec la 
« stratégie d’anesthésie » reprochée à Valéry Giscard d’Estaing après 1974 
et à François Mitterrand à partir de 1983. « La politique, c’est en général 
une bataille. Gérer un pays, c’est aussi un combat face à un monde difficile. 
On ne gagne pas une bataille en rêvassant en quelque sorte au coin du feu. 


(17) Réponse à Michel Droit à la télévision le 15 décembre 1965. 

(18) René Rémond, Les Droites en France, Aubier-Montaigne, Paris, 1982, p. 337. 

(19) Les primaires sont présentées comme permettant de « clarifier la situation et de rendre les 
électeurs maîtres d’un choix dont (en gaulliste, je persiste à croire qu’il doit leur appartenir 
bien plus qu’aux états-majors des partis). » Charles Pasqua, Le Monde, 17 novembre 1993. 

(20) Jacques Chirac, La lueur de l’espérance, réfléxion du soir pour le matin, op. cit., 1978. 
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On ne s’engage pas dans l’avenir en chaussant ses pantoufles », déclare 
Jacques Chirac le 7 avril 1988 à U Heure de vérité (21). 

Ce combat permanent, cette dramatisation sont nécessaires parce 
que « les apparences sont trompeuses : le monde où nous vivons est un 
monde toujours plus dangereux et plus incertmn » (Propositions pour la 
France) (22) et parce que « la patrie est en danger, aussi sûrement qu’en 
présence d’un envahisseur » (La lueur de l’espérance). « Je ne suis pas 
enclin à exagérer », écrit encore le fondateur du RPR, mais, dressant le 
tableau de la situation de la France en 1979, Jacques Chirac déclare : « On 
ne peut pas non plus rester aveugle, ou croire que les choses s’arrangeront 
toutes seules pour nous faire plaisir. » 

Une troisième caractéristique du discours des partis gaullistes 
est, elle aussi, bien dans la lignée des textes du Général : le volontarisme, 
qu’accompagne une exhortation constante ù l’effort. Charles Pasqua définit 
ainsi le gaullisme comme « le refus de ce qui paraît inéluctable ». Jacques 
Chirac affirme ne croire « ni à la fatalité ni à la facilité. La fatalité n’est 
que l’excuse des âmes faibles ». On reconnaît là l’inspiration d’un des 
slogans de la campagne pour les élections législatives de mars 1986 : « Il 
faut le faire, nous le ferons », ainsi que celui de la campagne présidentielle 
de 1988 : « Jacques Chirac Président, si nous le voulons. » 

Parallèlement à la symbolique, il convient d’évoquer le ton. Rien 
de plus gaullien qu’une phrase souvent prononcée par les différents leaders 
du mouvement : « Nous avons besoin de nous rassembler dans l’effort. » Et 
rien de moins fortuit, à une trentaine d’années de distance, que les 
similitudes entre la déclaration du Général en 1947 et l’appel au rassemble¬ 
ment lancé par Jacques Chirac en septembre 1976 : « Aujourd’hui est créé 
le Rassemblement du peuple français. J’en prends la direction [...]. Il a 
pour but de promouvoir et de faire triompher par-dessus nos divisions 
l’union de notre peuple dans l’effort de rénovation et la réforme de l’Etat », 
écrivait de Gaulle. « Une fois de plus, mes compagnons, nous allons nous 
engager dans un combat décisif ; une fois de plus, nous allons le faire 
ensemble », déclare le fondateur du RPR avant de conclure : « A mon tour 
je vous le dis, c’est l’heure du rassemblement et du renouveau. » (23) 

Trois extraits de Propositions pour la France confirment cette 
filiation clairement affîchée : « Voici donc de nouveau le destin de la 
France en suspens. De nouveau, la France doit faire face à des périls, 
résister aux abandons, et notre rassemblement n’a pas de mission plus claire 
ni plus conforme à sa vocation historique que de faire entendre les impéra¬ 
tifs du salut. » (24) « Demain, l’essentiel sera la volonté ; volonté du gou¬ 
vernement de la France, fort de la confiance nouvelle exprimée par le 
suffrage populaire ; volonté des Français, rassemblés pour triompher des 
fatalités et des abandons. » (25) « Ce n’est pas verser dans le romantisme 
des orages désirés que de reconnaître notre vocation plus sûre d’elle-même 
dans les périodes critiques. Le sentiment qui nom rassemble se lie au salut 


(21) In Le Monde, 9 avril 1988. 

(22) Propositions pour la France, présentées par Jérôme Monod, Stock, Paris, 1978. 

(23) Le texte du message de Jacques Chirac a été publié dans Le Monde, 16 septembre 1976. 

(24) Propositions pour la France, op. cit., 1978, p. 139. 

(25) Ibidem, op. cit., p. 140. 
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public et s’avive naturellement au danger [...]. Nous ne demandons rien 
d’autre aux Français que de faire leur devoir envers la France. » (26) 

Un discours en évolution 

Une grande sensibilité à la conjoncture 

Pourtant, au-delà de cette permanence dans les pétitions de principe et de 
ce mimétisme dans le ton, le discours gaulliste manifeste, depuis une 
quinzaine d’années notamment, une grande sensibilité à la conjoncture. En 
témoignent, par exemple, les prises de positions sur l’Europe et le rôle de 
l’Etat sur la politique sociale. 

Sur l’Europe : quel chemin parcouru entre 1979 où Jacques 
Chirac appelle la nation à de « sévères batailles [...] pour défendre ses 
propres intérêts contre la domination germano-européenne », la « désinvol¬ 
ture britannique », la « méfiance jalouse des Scandinaves », la « bureaucra¬ 
tie apatride » ou le « parlement polyglotte » (27), et juin 1983 où le prési¬ 
dent du RPR présente au comité central un Rapport sur l’état de l’Europe et 
les mesures pour une indispensable relance de la construction européenne. 

S 

Cet infléchissement des positions du leader du RPR n’est pas 
déjà sans provoquer des réactions, voire même des tensions au sein du Parti 
gaulliste. 

Elles apparmtront au grand jour dix ans plus tard, lors de la 
campagne précédant la ratification du traité de Maastricht, en. septembre 
1992. Alors que son parti est plutôt anti-Maastricht, Jacques Chirac se situe 
dans le camp des partisans de PUnion européenne. Il justifie son engage¬ 
ment pour un « oui », « sans enthousiasme, mais sans état d’âme » (28) et 
comme n’étant pas contradictoire avec les principes gaulhstes puisque « le 
Traité n’est pas de nature à remettre en cause l’indépendance et la souve¬ 
raineté française » (29). 

La succesion de jugements contradictoires, émis à quelques 
mois d’intervalle, sur le libéralisme et le rôle de l’Etat dans l’activité 
économique, illustre mieux encore l’ampleur des variations. A la fin de 
l’année 1980, paraît Atout France, dans lequel on peut üre : « Toutes les 
expériences étrangères, même dans les pays libéraux, prouvent que l’Etat ne 
s’est pas désintéressé du remodelage des structures [...]. Il doit en être de 
même en France par le canal d’un plan véritable. » Jacques Chirac, pour sa 
part, n’avait pas de mots assez durs, après sa démission du poste de 
Premier ministre, en août 1976, pour exprimer une triple condamnation du 
libéralisme. Il en condamnait tout d’abord les principes : « Le libéralisme 
est en crise, [...] ses vieilles recettes, même rajeunies par la révolution 
keynésienne, sont impuissantes à provoquer le retour à un équilibre de 
plein-emploi. » (novembre 1977) Il en jugeait sévèrement les résultats ; « Le 


(26) Ibidem, op. cit., p.- 230. 

(27) La lueur de l’espérance, réflexion du soir pour le matin, op. cit., 1978, p. 44. 

(28) Jacques Chirac, 4 juillet 1992. 

(29) Le Monde, 3 septembre 1992. 
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libéralisme classique ne permet pas de faire face à la crise de manière 
satisfaisante, même s’il s’accompagne d’une vague inspiration social-démo¬ 
crate qui en atténue les contours. » (septembre 1977) Enfin, il critiquait 
avec fermeté des hommes qui mènent cette « politique de complet laisser- 
aller », qui sont responsables d’une « espèce d’avachissement, d’affaiblisse¬ 
ment général de notre économie » (février 1980), et qui nous conduisent 
« tout droit, non pas à l’échec, nous y sommes, mais à la révolution » 
(Atout France). 

Le leader du RPR déclarait avec regret, au début 1980 : « Nous 
sommes loin du Plan conçu par le général de Gaulle, au lendemain de la 
guerre, comme une ardente obligation. Les circonstances nous invitent à 
retrouver ce volontarisme de notre tradition. » (30) 

Or, une spectaculaire évolution de la thématique gaulliste va 
s’opérer, de façon extrêmement brusque, dans le domaine économique. 
Ainsi, Michel Aurillac lance en 1981 une formule constamment reprise dans 
les années suivantes et qui figure en bonne place dans Libres et Responsa¬ 
bles, en 1984 : « L’Etat est un garant et non un gérant. » Et, avec l’ardeur 
des néophytes (« Le truc de Reagan, ça marche ! », s’écrie Jacques Chirac 
le 11 février 1984), le RPR se présente dès lors comme le champion du 
libéralisme, lequel « cesse d’être une méthode de gouvernement de nature 
expérimentale pour devenir une sorte de vulgate contenant en elle-même sa 
propre légitimité » (31). 

Oubliant toutes les critiques passées à l’encontre des socialistes, 
coupables de « prétentions à l’hégémonisme », le RPR défend donc un 
véritable modèle de société qui, à l’opposé de la période précédente, allie 
libéralisme économique et conservatisme culturel. Il retrouve les accents de 
Propositions pour la France, où étaient fustigées les « défaillances de l’auto¬ 
rité (qui) ne correspondent en rien au sentiment populaire mais aux sensibi¬ 
lités propres d’une classe aristocratique qui cultive, par faiblesse d’esprit ou 
par snobisme, des idéologies opposées à la discipline sociale » (32). A l’été 
1986, Jacques Chirac n’hésite pas à annoncer à l’Assemblée nationale : 
« Dans six mois les Français vivront avec un autre système de va¬ 
leurs. » (33) 

Cet engouement pour le « laisser-faire » qui remet en cause la 
question clef de l’intervention de l’Etat dans la vie économique et sociale 
caractérise la plate-forme commune RPR-UDF de janvier 1986, texte de 
référence de la première cohabitation. 

C’est en effet de la libération des choix individuels et des 
initiatives de l’entreprise que viendront le redressement de l’économie et le 
succès de la lutte contre le chômage. 


(30) Jacques Chirac, Discours pour la France à Vheure du choix, Stock, Paris, 1980. Encore à 
la fin de l’année 1981, Yves Guéna, une figure historique du mouvement gaulliste, affirme que 
« le libéralisme économique à tout va, dût-on le déplorer, n’est pas dans la tradition française 
[...], En politique économique, la France devra trouver sa voie dans ce qui est depuis 
longtemps sa tradition ; le colbertisme éclairé » {Le Monde, 6 novembre 1981). 

(31) Jean Baudouin, Le moment néo-libéral du RPR, rapport au congrès national de l’Associa¬ 
tion française de science politique, Bordeaux, octobre 1988. 

(32) Propositions pour la France, op, ciu, 1978, p. 161. 

(33) Les manifestations étudiantes de la fin de l’année 1986, suivies de grèves répétées dans 
divers secteurs au début de 1987, auront raison de cette volonté... 


46 


Le discours politique en France 




«Rompre avec le dirigisme [...] en instaurant une liberté des 
prix, du crédit, de la concurrence... bâtir une économie de marché... et 
assurer le progrès social en luttant entre autres contre les rigidités qui 
caractérisent le marché de l’emploi » sont les éléments qui constituent ce 
programme qui rompt avec la tradition gaulliste, dont ne subsiste alors que 
la référence au thème de la participation. 

La nouvelle majorité issue du scrutin législatif de mars 1986 
mettra rapidement en pratique ce libéralisme à travers trois mesures signifi¬ 
catives : l’assouplissement des procédures de licenciement, la suppression de 
l’impôt sur les grandes fortunes et, surtout, la privatisation de treize sociétés 
ou groupes nationaux en un peu plus d’un an. 

Les dirigeants gaullistes sont ainsi passés, en matière de politi¬ 
que économique et sociale, d’une « critique de gauche » du giscardisme à 
une « critique de droite » : qualifié dans les années 1976-1981 de représen¬ 
tant de la « droite mondaine », Valéry Giscard d’Estaing est, dès 1981, 
accusé d’avoir mis en œuvre un « socialisme rampant ». 

En fait, c’est l’ensemble du discours néo-gaulliste qui a été 
touché par la « droitisation » : cette dernière, amorcée d’ailleurs avant 1976, 
sera affichée sans complexe jusqu’à la victoire aux élections législatives de 
1993. 


La droitisation du discours 

En septembre 1976, Jacques Chirac annonce la création prochaine du RPR. 
Il évoque à cette occasion « le grand Rassemblement qui devra allier la 
défense des valeurs essentielles du gaullisme aux aspirations d’un véritable 
travaillisme français ». Mais le net infléchissement des positions du Parti 
gaulliste en matière sociale (en particulier le recul du thème de la solidarité) 
rendra caduque la formule de Colette Ysmal qualifiant en 1978 le RPR de 
« droite sociale et dirigiste ». Cette évolution ne fait en réalité que suivre la 
pente naturelle d’une majorité d’adhérents du mouvement et de cadres 
intermédiaires : les dirigeants sont même conduits, à diverses époques, à en 
freiner l’ampleur. 

Un anthsociaiisme sans eoncesslon 

Certaines critiques du mouvement gaulliste à l’encontre du PS sont pure¬ 
ment conjoncturelles. Par exemple sa faiblesse supposée à l’égard du PCF : 
« Le PS ne sera pas en mesure de tenir tête à son redoutable parte¬ 
naire. » (34) Ou encore les mauvais résultats de sa gestion : « Les socialistes 
de M. Mitterrand aux affaires, c’est vraiment le grand bond en ar¬ 
rière ! » (35) 

Mais au-delà des « petites phrases » dictées par les circonstances, 
c’est bel et bien « la nature intrinsèquement perverse du socialisme » (36) 
que le discours des partis gaullistes met en cause. 

Après la rupture du programme commun de la gauche, en 
septembre 1977, Jacques Chirac estimait ; « Nos adversaires n’ont pas 


(34) Propositions pour la France, op. cit., 1978. 

(35) Jacques Toubon en juin 1985 devant le congrès extraordinaire du RPR. 

(36) Olivier Guichard aux Journées d’études parlementaires du RPR à La Baule (Le Monde, 
27-28 septembre 1981). 
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changé. La menace est la même. Le Parti socialiste a expressément répudié 
toute social-démocratie et ne peut revenir sur ce choix. Il a fait l’option 
marxiste et révolutionnaire : collectiviste. » Prônant une opposition intransi¬ 
geante, il déclarait vouloir conduire, « s’ils y consentent, tous ceux qui 
entendent s’opposer au risque de servitude communiste ». 


Trois déclarations faites au lendemain de la victoire de François 
Mitterrand témoignent d’une analyse et d’une détermination inchangées. 
« Plus le socialisme avance, plus la démocratie recule ; l’opposition a un 
devoir clair : celui de résister. » (Jacques Chirac) ; « Entre le PS tel qu’il 
existe aujourd’hui et le PC il n’y a pas de différence de nature. » (Charles 
Pasqua) ; « Toute tentative de rapprochement, de collaboration, de confu¬ 
sion ou d’intelligence doit être considérée comme un risque politique 
mortel. » (Claude Labbé) 


Et ce n’est pas l’évolution de la politique socialiste qui changera 
cette façon de voir, au contraire ! Alain Devaquet est bien seul lorsqu’il 
juge, en mars 1987 : « On ne peut rejeter le socialisme dans sa totalité, il 
faut en retenir un certain nombre de choses. » (37) Au même moment, 
Jacques Toubon exprime le sentiment largement dominant en affirmant : 
« Les socialistes n’ont pas plus changé que les communistes : ils continuent 
à se référer à une idéologie dépassée, l’étatisme doctrinaire, et à la vision 
des rapports économiques et sociaux inscrits dans le programme commun de 
1972. » (38) 

Cette intransigeante condamnation du PS, malgré son « tour¬ 
nant » de 1983-1984, se double de l’infléchissement du discours du parti en 
matière sociale, face à la droitisation de son encadrement. 


Pu «trsvailiisEne français» à E’exaftation 

Avec la publication de L’Enjeu, le mouvement gaulUste met en forme, en 
1975, la conciliation originale entre progressisme et gaullisme qui avait 
caractérisé les Assises UDR de Nantes deux ans plus tôt. Cette réflexion se 
prolongera en 1976 par la référence au « travaillisme français » et l’appel à 
la constitution d’un « vaste mouvement populaire », prélude à la création du 
RPR. 

L’infléchissement social prend parfois des formes assez spectacu¬ 
laires. Ainsi le Rassemblement se prononce-t-il, dans Propositions pour la 
France, « pour un impôt sur les grosses fortunes qui ne se cumulerait pas 
avec les revenus tirés des mêmes biens, mais qui ne laisserait pas à l’abri de 
tout sacrifice des patrimoines dormants parfois considérables » (39). De 
même, Jacques Chirac déclare, en septembre 1979 : « Tant qu’il n’y aura 
pas plus de justice sociale, de solideirité, d’égalité, notamment au profit de 
la classe ouvrière, mais aussi des déracinés des campagnes, des laissés-pour- 
compte du progrès, de ce « quart-monde » qui grandit comme une ombre 
portée sur notre monde de nantis, le Rassemblement restera comme une 


(37) Interview au Journal du Dimanche, 15 mai 1987. 

(38) Jacques Toubon, le 23 mai 1987 aux Assises nationales du RPR (cité dans Le Monde, 
24-25 mai 1987). 

(39) Propositions pour la France, op. cit., 1978, p. 196. 
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réalité mutilée [...]. Notre vocation n’est pas de vivre avec les nantis et les 
profiteurs du progrès, elle est de nous rapprocher sans cesse du 
peuple », (40) 

Mais s’il brocarde les conservateurs qui « ne jurent que par 
l’évolution et se drapent dans le modernisme », s’il pourfend « les petits-fils 
de Guizot (qui) parlent comme Lamartine, au talent près » (La lueur de 
l’espérance), le leader du mouvement gaulliste se trouve à la tête d’une 
formation dont les cadres intermédî^es, interrogés en novembre 1984 aux 
Assises de Grenoble, témoignent en matière sociale d’une forte dérive 
droitière (41). 

Pour ce qui est de la protection sociale notamment, ayant à 
choisir entre initiative et solidarité, moins d’un tiers des délégués privilé¬ 
gient la solidarité, et près de sept sur dix se prononcent, en revanche, pour 
la souscription à une assurance privée pour les risques maladies et la 
retraite. Quant au thème de la réduction des inégalités de revenus, 
approuvé en 1978 par un délégué sur deux, il rétrograde en dernière 
position, suscitant plus de réserve et d’hostilité que la libéralisation de 
l’avortement par exemple ! 

On est bien loin de la vision d’un « groupe central » ou d’un 
« rassemblement centriste » que les cadres du RPR tendent {K>urtant à 
donner spontanément de leur mouvement... En réalité, le discours de ces 
« élites intermédiaires » est l’illustration, dans un contexte historique un peu 
particulier il est vrai (42), d’un penchant que l’on retrouve comme une 
constante dans l’histoire des partis gaullistes. 

Les «< pesanteurs » de la clientèle 

Déjà en 1970, dans Le phénomène gaulliste, Jean Chariot estimait : « Il est 
clair, depuis 1968-1969, que le gaullisme est bien le fédérateur de la droite 
[...] Certains, qui rêvaient d’un rassemblement allant des ouvriers aux 
cadres supérieurs, regretteront que le gaullisme n’ait finalement réussi à 
rassembler que la droite. » (43) 

Gnq ans plus tard, comparant la tonalité générale des discours 
aux Assises de Nantes en 1973, et de Nice en 1975, Thomas Ferenczi 
noteiit : « U est vrai qu’à Nantes les réflexes des militants avaient paru 
souvent contraires aux orientations progressistes que tentaient de leur impo¬ 
ser les dirigeants. Il n’était donc pas nécessaire que la sensibilité gaulliste de 
base évolue beaucoup, d’un congrès à l’autre, pour que prédomine un état 
d’esprit bien peu réformateur. » (44) 

La logique est similaire lorsqu’en 1984 un tiers des délégués 
estime appartenir à la classe moyenne, 7 % seulement aux salariés, mais 


(40) Le Monde, 25 septembre 1979. 

(41) Cf. L’article de P. Bréchon, J. Derville, P. Lecomte, « L’univers idéologique des cadres 
RPR », Revue française de science politique, 37/5, octobre 1987, pp. 675-695. 

(42) L’aimée 1984 est tout à la fois marquée par la manifestation du 4 juin durant laquelle 
plusieurs centaines de milli ers de personnes s’opposent à la politique du gouvernement 
socialiste concernant l’enseignement privé et par les élections européennes du 17 Juin caractéri¬ 
sées par le médiocre résultat de la gauche et l’émergence du Front national. 

(43) Jean Qiarlot, Le phénomène gaulliste. Fayard, Paris, 1970. 

(44) Le Monde, 18 juin 1975. 
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19 % aux « favorisés » (« bourgeoisie » : 14 % et « privilégiés » : 5 %), et 
28 % aux « décideurs » (« cadres » ou « dirigeants ») (45). 

Une dérive droitière s’est donc progressivement opérée, qui 
conduisait René Rémond, en 1982, à parler de « gaullisme rétréci » et à 
juger que, « de l’héritage du gaullisme, le chiraquisme propose une version 
simplifiée, délestée de ses virtualités de gauche, et décalée vers la 
droite » (46). Et c’est de façon somme toute naturelle que, en harmonie 
avec le profil sociologique de plus en plus typé des nouvelles recrues (poids 
accru des travailleurs indépendants, effritement de la composante populaire, 
sur-représentation des catégories sociales appartenant, et ayant conscience 
d’appartenir, à des milieux économiques aisés et culturellement privilégiés), 
l’univers politique des cadres du RPR s’organisera, au début des années 
quatre-vingt, autour du libéralisme économique et du conservatisme cultu¬ 
rel. « Le néo-libéralisme était apparu en quelque sorte comme la langue 
naturelle de toutes ces couches que la victoire du “socialo-communisme” 
crispait autour des valeurs individualistes et libérales. » (47) 

Dès le début des années quatre-vingt, l’immigration et la politi¬ 
que sécuritaire deviennent des thèmes majeurs du débat politique auxquels 
le Parti gaulliste peut difficilement rester insensible, comme en témoignent 
plusieurs lois adoptées lors des deux cohabitations : en 1986, intervient une 
modification des législations sur l’entrée et le séjour des étrangers en France 
et sur la nationalité, Jacques Chirac avait annoncé lors de sa déclaration de 
politique générale à l’Assemblée, le 9 avril 1986, des « mesures d’une 
grande fermeté » pour la sécurité des personnes. Ce thème, désormais 
qualifié « d’exigence primordiale des Français », rencontre la faveur de 
l’électorat du RPR. En 1993, lors de la seconde cohabitation, de nouvelles 
lois sur les contrôles d’identité et sur la maîtrise de l’immigration, ainsi 
qu’une réforme du code de la nationalité sont votées. 

Cette réforme du code de la nationalité (48) est porteuse d’un 
symbole, celui de la réaffirmation de l’unité de la nation, considérée comme 
menacée. « Sa finalité est de contribuer à la continuité de la nation, plus 
précisément à en maintenir l’unité. » (49) 


Le reeeiftra^e cEn dîseeisrs 

et la tentati@ii ds£ « reteyr aisH seyrees » 

depyis 1988 

Certes, les importantes variations idéologiques ne sont pas Tapanage des 
formations gaullistes (50). Par ailleurs, une attitude pragmatique et des 
adaptations sont bien naturelles de la part d’un mouvement dont l’inspira¬ 
teur a lui aussi « donné l’impression de variations idéologiques sembla- 


(45) Cf. « L’univers idéologique des cadres RPR », art. cit^ 1987. 

(46) Les Droites en France, op. ciL, 1982. 

(47) Jean Baudouin, op. cit., 1988. 

(48) Loi du 22 juillet 1993. 

(49) Pierre Mazeaud, rapporteur de la loi à l’Assemblée nationale. Débats, rapport n® 361, 
Journal officiel, 24 juin 1993. 

(50) Cf., par exemple, le chapitre sur le discours du Parti socialiste. 
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blés » (51). Mais s’ils s’expliquent aisément, ces changements de positionne¬ 
ment ont conduit, par leur rapide succession et leur ampleur, à un certain 
nombre d’outrances verbales. Le recentrage rendu possible par la large 
victoire électorale de 1993 est donc le bienvenu aux yeux de la majorité des 
adhérents... même si la tentation du « retour aux sources » demeure latente 
chez bon nombre de « compa gn ons ». 


Des problèmes d’identité 

Retrouver ou maintenir le leadership idéologique sur l’ensemble de la 
droite : telle a été la volonté constante du Parti néo-gaulliste depuis sa 
création. Ainsi s’explique la critique sans concession du « libéralisme 
avancé » jusqu’en 1981 : pour la première fois, il s’agit alors non plus de 
garder le pouvoir, en resserrant les rangs, mais de le reprendre, fût-ce en 
affaiblissant le président de la République. Ainsi peuvent être compris les 
ralliements sans réserve au credo libéral, les thématiques néo-libérales 
apparaissant « comme des vecteurs intellectuels d’un double processus de 
mobilisation politique et sociale destiné à rouvrir au RPR les allées du 
pouvoir » (52). Ainsi s’expliquerait également que, après avoir pris ses 
distances vis-à-vis du gaullisme au début du premier septennat de François 
Mitterrand, le RPR rappelle avec force sa filiation lorsque se précise, en 
1984, la menace du Front national. 

La nationalisation de l’héritage gaulliste a, par ailleurs, conduit 
de façon quelque peu paradoxale aux mêmes résultats. « La France entière 
se gaullise peu à peu, tandis que le RPR se dégaullise partiellement » notait 
Alain Duhamel en 1988. Dès 1979, Jacques Chirac avait perçu que ce 
triomphe posthume engendrerait des difficultés pour sa formation : « Nous 
avons un handicap, expliquait-il, car les idées qui font la réalité du gaul- 
hsme sont devenues des idées nationales que tout le monde reprend à son 
compte. Nous n’avons plus l’originalité que nous avions dans le passé, et 
ces idées ne peuvent plus constituer le seul support de notre action. » (53) 

En même temps qu’elles invitaient à une adaptation de la 
doctrine, ces quelques phrases annonçaient l’obligation future, pour les 
dirigeants du RPR, de « forcer le trait »... quitte à tomber parfois dans les 
outrances verbales ! 

De ces dernières, l’exemple le plus caractéristique est sans doute 
« l’appel de Cochin » lancé par Jacques Chirac le 6 décembre 1978 : 
« Comme toujours, quand il s’agit de l’abaissement de la France, le parti de 
l’étranger est à l’œuvre, avec sa voix paisible et rassurante. » Dans ce point 
d’orgue à l’escalade dans l’opposition au courant giscardien, René Rémond 
perçoit « une enflure verbale et une outrance polémique rappelant, le 
souffle en moins, les philippiques du Général au temps du RPF » (54). 

La tonalité de la campagne présidentielle de Jacques Chirac, en 
1981, n’est pas non plus exempte de dérapages, qui conduisent à nouveau 


(51) Selon les termes de J. Chariot (préface du livre de Pierre Bréchon, Jacques Derville et 
Patrick Lecomte, Les cadres du RPR, Economica, Paris, 1987). 

(52) Jean Baudouin, op. cit., 1988. 

(53) Le Monde, 10 juillet 1979. 

(54) Les Droites en France, op. cit., 1982, p. 338. 
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Fauteur des Droites en France à estimer que Je leader du RPR, « a donné 
des gages à une sorte de néo-poujadisme et pratiqué une démagogie aux 
antipodes de Finspiration première du gaullisme » (55). 

Dans le même registre, on notera encore les cris d’alarme lancés 
dans la presse, tel ce texte d’une pleine page du Monde (du 9 décembre 
1981), stigmatisant « le socialisme idéologique de contrainte » qui « met en 
place un système opérant un véritable verrouillage de la France ». Après 
avoir concédé que « quelques organes de presse indépendants » subsistent, 
mais « menacés d’extinction de leur libre parole par les procureurs socia¬ 
listes », Franck Borotra, Charles Pasqua et Jacques Toubon, signataires, 
entre autres, du texte de l’association « Solidarité et Liberté », concluent 
par cet appel à la mobilisation : « Ainsi se multiplieront les centres de 
résistance [...]. Ainsi s’exaltera cette flamme enfouie mais éternellement 
présente dans le cœur de l’homme, celle de la Liberté. » 

L’escalade de la critique contre Valéry Giscard d’Estaing, puis 
les diatribes anti-socialistes de plus en plus virulentes après le traumatisme 
provoqué par la victoire de François Mitterrand en 1981, n’ont pas manqué 
leur but : galvaniser les énergies. Mais elles ont eu aussi pour conséquence, 
à la longue et du fait de la réélection du président de la République en 
1988, l’apparition de problèmes d’identité. « Comment se définir à partir du 
libéralisme économique, désormais défendu par les socialistes, et de l’idéo¬ 
logie sécuritaire, soumise à la surenchère du Front national ? », demande 
ainsi Eric Dupin (56). La fuite en avant du RPR ne Fa pas empêché, en 
effet, d’être dépassé sur sa droite par le Front national, en même temps 
qu’elle laisse des espaces au centre et permet aux thèses de Philippe Séguin 
de trouver un écho après l’échec de Jacques Chirac. Cette nouvelle défaite 
du champion gaulliste à l’élection présidentielle provoque une rupture : dans 
un article du Monde de Philippe Boggio et d’Alain Rollat, on peut lire : 
« Le temps des godillots appartient à l’histoire antique. Voici venu celui des 
états d’âme enfin exprimés. » (57) Elle entraîne également l’apparition de 
courants et la reconnaissance du droit de tendance, à la grande satisfaction 
de certains cadres et militants que jusqu’alors les dirigeants n’avaient jamais 
associés à l’élaboration des programmes et au « travail idéologique ». 

Sans que les contestations aient jamais mis sérieusement en péril 
l’autorité du leader naturel du RPR, la pratique « tout terrain » de ce 
dernier, dont Jean-Marie Colombani écrit qu’« il n’est pas un paysage 
idéologique - qui n’ait été visité par lui, pas un territoire, hormis celui des 
extrêmes, qu’il ne connaisse » (58), a provoqué une différenciation entre 
une dominante conservatrice libérale et des oppositions internes militantes. 
Le retour au pouvoir en mars 1993 et les contraintes de Faction gouverne¬ 
mentale viendront à point nommé provoquer un recentrage du discours 
autour d’une voie « libérale-sociale » plébiscitée dans l’opinion... Ma» une 
partie de la base du mouvement gaulliste s’y montre réfi'actaire. 


(55) Ibidem, p. 340. 

(56) Libération, 30 novembre 1989. 

(57) 23 juin 1988. 

(58) Le Monde, 8 décembre 1993. 
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Entre « balladurisme » et « séguinisme » 

Par les références identitaires qu’il multiplie autant que par divers aspects 
de son contenu, le discours d’Edouard Balladur a bien évidemment de quoi 
rencontrer les faveurs de la famille gaulliste. 

Dans Des modes et des convictions, écrit en 1992, c’est un 
portrait propre à toucher la fibre des « compagnons » que l’ancien ministre 
de l’Economie et des Finances brosse de de Gaulle : « Un inflexible », « un 
révolté rationnel », convaincu d’avoir raison le premier, et seul au début, 
un homme dépourvu de tous les moyens de la puissance, mais que les plus 
forts ne font pas plier ! « Toute sa vie, il manifesta la même intransigeance 
de l’esprit et de la volonté [...] Personne n’imaginait pouvoir lui forcer la 
main ». (59) 

A l’occasion de sa déclaration de politique générale, le 8 avril 
1993, le nouveau Premier ministre se situe résolument dans la lignée de la 
« Nouvelle Société » appelée de ses vœux par Jacques Chaban-Delmas en 
1969, en prônant un « nouvel exemple français ». Ce souffle nouveau, cette 
grande ambition pour le pays sont replacés dans la tradition d’une France 
qui « fiit à plusieurs reprises un exemple pour le monde » et qui, « au 
XX® siècle, a inventé un modèle de protection sociale et de justice, tout en 
devenant une nation forte, ambitieuse et prestigieuse, grâce au général de 
Gaulle, dont aujourd’hui tous les Français se reconnaissent les disci¬ 
ples » (60). 

Au-delà des références appuyées au père fondateur et des hom¬ 
mages rendus à Georges Pompidou (celui qui, « après de Gaulle, a depuis 
un demi-siècle marqué le plus l’Histoire »), le contenu du discours et un 
certain nombre de mesures gouvernementales marquent eux aussi la conti¬ 
nuité. Les décisions en matière économique et sociale s’affichent comme 
autant de jalons sur la voie d’un capitalisme populaire. 

Dans la plate-forme électorale de l’Union pour la France intitu¬ 
lée Vingt réformes pour commencer à changer la France rédigée en décem¬ 
bre 1992 en vue des élections législatives de 1993, c’est une autre « articula¬ 
tion du public et du privé » (61) qui est mise en avant. 

Lorsqu’il est fait référence au libéralisme, c’est sur un libéra¬ 
lisme populaire que l’on insiste désormais. Cette réactivation des thèmes 
économiques du gaullisme d’origine rompt avec le langage ultra-libéral qui 
caractérisait la première cohabitation. En témoigne l’emploi fréquent des 
termes « rompre » et « libérer » dans la plate-forme commune pour gouver¬ 
ner de 1986, alors que Vingt réformes pour commencer à changer la France, 
en 1993, sont empreintes de beaucoup plus de prudence (dans le titre 
même). Il n’est plus question de « rompre », mais d’infléchir les tendances 
et les orientations économiques et sociales par des réformes structurelles 
privilégiant le long terme. 

Certes, les mesures prises une fois l’UPF au pouvoir - efforts 
pour réduire le déficit budgétaire, politique du franc fort, maintien dans le 
SME, indépendance de la Banque de France et privatisations - sont 


(59) Balladur (Edouard), Des modes et des convictions, Fayard, Paris, 1992, p. 27. 

(60) Le Monde, 10 avril 1993. 

(61) Histoire des droites en France, sous la direction de Jean-François Sirinelli, Gallimard, 
Paris, 1992. 
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largement dictées par les nécessités économiques. Néanmoins, le rôle de 
l’Etat en tant que garant de la solidarité nationale et régulateur dans la 
conduite des négociations sociales est affîrmé clairement (62). 

Autre exemple de fidélité : les prises de position dans le 
domaine international ; lorsqu’à l’occasion d’un colloque sur « Georges 
Pompidou et l’Europe » (63), Edouard Balladur décrit la politique euro¬ 
péenne du second président gaulliste de la République comme se situant 
dans la continuité de l’œuvre du général de Gaulle, et se place lui-même 
dans cette filiation autoiu: de trois pétitions de principe : « La construction 
de l’Europe est nécessaire à la croissance française ; l’Europe doit affirmer 
son identité ; celle-ci ne se construit pas contre les nations ou contre les 
Etats. » 

Toutefois, il est d’autres éléments du discours dans lesquels la 
base gaulliste a davantage de difficultés à se reconnaître. Ainsi, ces réfé¬ 
rences à des valeurs qui séduisent l’UDF, et notamment sa composante 
centriste, mais ne sont guère de nature à plaire à des militants habitués aux 
primaires, précisément contre ces « centristes tièdes ». Ainsi cet éloge 
insistant d’une forme de pragmatisme dans lequel certains voient plutôt du 
conservatisme (Antoine Pinay n’a-t-il pas fait lui aussi l’objet d’un portrait 
flatteur, présenté qu’il était comme « le symbole d’un certain art français de 
la politique ? ») (64). 

Le Dictionnaire de la réforme, autre livre d’Edouard Balladur 
paru à la fin de l’année 1992, plaide pour « la réforme tranquille » (65). La 
réforme, car « tous les bouleversements de l’Histoire, tous les malheurs de 
l’humanité sont dus au refus du changement ». Mais sur un mode tranquille 
car « les réformes doivent être progressives ; on ne peut tout vouloir 
changer à la fois et de fond en comble, les peuples ne le supportent pas ». 
Quelle différence entre cette analyse pompidolienne et les accents du 
général de Gaulle ! Quel écart entre les appels^ de Jacques Chirac, de 
nature à provoquer l’enthousiasme des « compagnons », et le Dictionnaire 
de la réforme iUustrant le « progrès raisonnable » et le « libéralisme pru¬ 
dent » (66) ! 

Ce « discours dans l’air du temps », en phase avec le désenchan¬ 
tement d’une opinion revenue de ses illusions, se situe aux antipodes de la 
dramatisation qu’affectionne la base militante ! Aussi une partie de cette 
dernière prête-t-elle - ou est susceptible de prêter, si les temps devenaient 
difficiles - une oreille attentive au discours « alternatif », plus conforme à la 
tradition gaullienne, tenu depuis quelque temps par Philippe Séguin et 
Charles Pasqua. Un discours de « l’Etat républicain contre le désordre 
libéral », prônant un nécessaire « ressourcement auprès des valeurs sémi¬ 
nales du gaullisme » (67). 

Depuis plusieurs années, en effet, les deux hommes font active¬ 
ment entendre leur différence. Reprenant un procès instruit naguère par les 


(62) Le mot « Etat » est prononcé une quarantaine de fois dans la déclaration de politique 
générale du Premier ministre. 

(63) Organisé à Paris le 25 novembre 1993, 

(64) Edouard Balladur, Des modes et des convictions, op. ciL, 1992, p. 33. 

(65) Edouard Balladur, Dictionnaire de la réforme, Grasset, Paris, 1992. 

(66) Ibidem, pp. 8-11. 

(67) Jean Baudouin, Le Monde, 13 octobre 1993. 
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« gaullistes de gauche », et dans la lignée d’Alexandre Sanguinetti qui, en 
1979, regrettait : « Ce n’est plus du gaullisme ! Nous sommes un phéno¬ 
mène qui est de plus en plus national-poujadiste », Philippe Séguin 
dénonce, lors du comité central du RPR du 2 juillet 1988, la droitisation du 
mouvement gaulliste, perceptible selon lui de longue date. Prenant appui 
sur l’analyse des électorats respectifs de Jacques Chirac, Raymond Barre et 
Jean-Marie Le Pen au premier tour de l’élection présidentielle, qui fait 
apparaître que, sur le plan sociologique, les soutiens du leader gaulliste sont 
les plus proches du profil traditionnel de la droite, l’ancien ministre des 
Affaires sociales déplore : « Au fil des décennies nous nous sommes affai¬ 
blis » et il préconise : « Le gaullisme doit s’appuyer sur l’ensemble du 
peuple de France, donc s’insérer dans toutes les couches sociales qui le 
constituent, sans exception ». (68) 

A l’époque, cette rhétorique du retour aux racines populaires est 
raillée par la majorité des leaders du RPR. « Dire que nous devons 
retourner aux sources du gaullisme, c’est un peu une tarte à la crème », 
ironise Bernard Pons. Alain Juppé ajoute : « Il ne suffit pas de prôner le 
retour aux sources de notre engagement politique pour répondre convena¬ 
blement aux aspirations des Françaises et des Français, nos contemporains. 
La nostedgie n’est pas un projet pohtique. » 

Mais cela n’empêche pas Phihppe Séguin et Charles Pasqua de 
poursuivre leur tentative de ressourcement à l’occasion des Assises de Nice 
en 1990. Le rapprochement de ces deux hommes sur une même motion 
paraît surprenant à plus d’un observateur. Toutefois, René Rémond estime 
que par-delà d’indiscutables différences, « un même fonds les rapproche » : 
l’axe que constituent ces « gaullo-populistes », « plus autoritaires que parle¬ 
mentaires, plus favorables à l’intervention de l’Etat qu’au seul marché », 
apparaît à ses yeux « peut-être plus fidèle à l’héritage gaulliste que celui 
constitué par les “libéralo-pompidoliens” » (69). 

Le référendum sur l’Union européenne du 20 septembre 1992 
donne à Philippe Séguin et Charles Pasqua l’occasion de nouvelles conver¬ 
gences, traduisant alors les fractures internes du RPR ; attirant à eux une 
large part de la structure partisane (70), les deux hommes conduisent une 
campagne favorable au « non ». Ces joutes électorales rie sont pas sans 
laisser quelques traces dans le Parti gaulliste, Philippe Séguin et Charles 
Pasqua refusant de participer au Conseil national du RPR (71) au cours 
duquel Jacques Chirac doit demander aux cadres du parti un vote de 
confiance afin d’assurer sa légitimité. 

La victoire aux élections législatives de 1993 et la nomination 
d’Edouard Balladur à Matignon rendent cependant plus aléatoire le déve¬ 
loppement du « séguinisme ». Elles n’empêchent pas le président de l’As¬ 
semblée nationale de continuer à se référer à un gaullisme populaire bien 
différent de la nouvelle mouture du pompidolisme qu’il perçoit chez le 
Premier ministre. Se posant en recours, Philippe Séguin développe son 


(68) Le Monde, 5 juillet 1988. 

(69) Vendredi idées, n° 1, novembre 1992, p. 43. 

(70) Des sondages « sorties des urnes » attestent que 60 % des électeurs RPR auraient 
finalement voté pour le « non ». 

(71) Le Monde, 24 septembre 1992. 
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argumentation d’abord sur le terrain social : en dénonçant, au printemps 
1993 (72), « un véritable Munich social » et en appelant à « un renverse¬ 
ment complet des valeurs et des choix fondamentaux » en matière de 
politique économique, sociale et européenne (« nous avons accepté », 
déplore-t-il, « ce pari monstrueux de transformer l’emploi en variable 
d’ajustement des économies contemporaines »). Sur le terrain économique, 
il prend également le contre-pied du « discoure officiel » : « L’importance 
de notre secteur public est généralement présentée comme un handicap 
pour la compétitivité de notre pays. C’est faux sur le plan économique [...], 
c’est surtout erroné sur un plan pratique, tant le secteur public peut être un 
atout pour la lutte contre le chômage. » Par ailleurs, à travers plusieurs 
interventions consacrées à l’Europe, Philippe Séguin ne craint pas de se 
démarquer tout aussi nettement du discours gouvernemental, en prévenant, 
en juin, que les négociations du GATT annoncent à ses yeux « des 
déséquilibres tels qu’ils provoqueront des désordres encore plus grands ». Et 
en prônant, six mois plus tard, lui, l’adversaire du traité de Maastricht, le 
dépassement de l’Union européenne par une « organisation de la grande 
Europe » (73). 

Ainsi, parallèlement aux positions « recentrées » de la majorité 
du RPR, se développe un discours différent, non dénué parfois d’ambiguïtés 
mais se référant constamment à la filiation gaulliste la plus incontestable. 


L’évolution récente du discours gaulliste conduit, en définitive, à 
un double constat. D’une part, il n’est plus guère possible de le présenter 
comme unique. Longtemps, le discours des partis gaullistes avait été unani- 
miste ; tout au plus entendait-on la petite musique des gaullistes de gauche, 
plus libérale sur l’Algérie, plus progressiste en matière économique et 
sociale ; et parfois la cohorte orthodoxe et rigoriste des gardiens de la 
flamme. Or, au monolithisme obügé de l’avant 1988 a succédé un discours 
« éclaté ». « Qu’on ne s’y trompe pas un bras de fer met aux prises deux 
orientations opposées » (74), créant une situation qui, à certains égards, 
n’est pas sans rappeler le débat qui divisa les dirigeants socialistes en mars 
1983. A dix ans d’écart, la question se pose de savoir si, face à la politique 
que conduit le gouvernement, il y a une « autre politique », un « recours ». 

D’autre part, dans le discours des partis gaullistes, le primat et 
la pérennité de la référence à de Gaulle apparaissent davantage comme une 
référence filiale symbolique que comme des signes de fidélité à une politi¬ 
que ou à une idéologie. Comment pourrait-il, d’ailleurs, en être autrement 
près d’un quart de siècle après la mort du Général ? Comme Jacques 
Chirac le déclarait en janvier 1983 ; « Le gaullisme est une pensée pragma¬ 
tique, non doctrinale. Elle a changé quand le monde a changé. » Continuer 
à affirmer que subsiste une fidélité aux thèmes originels suppose que l’on se 
réfère à une sorte de « gaullisme minimal ». Qu’on le définisse, ainsi que le 
fait Jean Chariot, comme « l’inspiration nationaliste de toute politique ». 
Qu’on limite son héritage idéologique à « une certaine idée de la 
France »... 


(72) Ibidem, 18 juin 1993. 

(73) Ibidem, 3 décembre 1993. 

(74) Olivier Biffaud, Le Monde, 18 juin 1993. 
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Uouvrage de Jacques Chirac (75) illustre bien ce double constat 
d’un discours gaulliste pluriel et d’une référence symbolique à la tradition. 
En effet, dans ce livre qui appelle, selon son auteur, « à une révolution 
sereine des esprits pour définir un nouveau contrat social », on retrouve une 
tonalité et un volontarisme qui ne sont pas sans rappeler ceux du gaullisme 
social. 

« Dans un environnement qui change, il n’y a pas de plus grand 
risque que de rester immobile... L’Etat de la France appelle de vrais 
changements. Face au conservatisme ambiant, ces changements trouve¬ 
ront leur inspiration dans le peuple, La « base » doit être le fer de 
lance [...]. » (76) 
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Chapitre 3 


Les partis du centre 
et de la droite libérale : 
attachement à la démocratie 
des notables 

Bernard Denni 


Les partis de la droite parlementaire offrent souvent un spectacle déroutant. 
Le Rassemblement pour la République et TUnion pour la démocratie 
française constituent le « pôle conservateur libéral » de la vie politique 
française (1). Ils ont gouverné ensemble sous le septennat de Valéry Gis¬ 
card d’Estaing (1974-1981), puis lors des deux cohabitations de 1986 à 1988 
et depuis avril 1993. Dans Topposition, ils manifestent leur volonté d’agir de 
façon concertée : unité de candidature lors des élections législatives depuis 
1981, contacts réguliers au sein d’un inter-groupe parlementaire (« l’Union 
pour la France ») afin d’homogénéiser leurs positions, recherche de procé¬ 
dures permettant de désigner un candidat unique lors des élections présiden¬ 
tielles. Pourtant, l’unité de la coalition conservatrice demeure limitée. Régu¬ 
lièrement des désaccords naissent entre ses membres ; on se souvient de la 
guerre d’usure menée par le RPR contre les gouvernements de Raymond 
Barre (1976-1981), des débats suscités par la cohabitation puis par la 
politique d’ouverture voulue par François Mitterrand après sa réélection en 
1988, ou encore des divergences sur l’Europe qui se sont exprimées à 
propos de la position à adopter lors du référendum de ratification des 
accords de Maastricht (1992). 

La concurrence entre les principaux leaders de la coalition 
engagés dans la course à l’Elysée est souvent évoquée pour expliquer ces 
conflits internes au bloc conservateur. Assurément, cette « guerre des 
chefs » a son importance. Mais les dissensions qui se font jour régulière¬ 
ment ont des origines plus profondes, qui s’enracinent dans l’histoire politi¬ 
que et la diversité des traditions idéologiques au sein de la droite française. 
Celle-ci s’organise aujourd’hui autour de deux grands courants de la vie 
politique française qui sont en compétition pour la conquête et l’exercice du 
pouvoir, depuis la IV® République : 


(1) In François Borella, Les partis politiques dans la France d’aujourd’hui, nouvelle édition, hc 
Seuil, coU. « Points-PoUtique », Paris, 1990. 


partis du centre et de la droite libérale 


59 


Le discours politique en France 


S 


Les principaux courants de la droite modérée et leurs rapports avec les partis gaullistes sous la V* République 



1958 

Retour 
au pouvoir 
du général 
de Gaulle 
5 octobre^ 
promulgatkxi 
de la Constitution 
de la Ve République, 
approuvée le 28/09 
par référendum 


1962 

Référendum 
sur l'élection 
du président 


1965 

Section 
du général 
de Gaulle 


de la République à la présidence 

au suffrage de la République 

universel direct 

8 janvier 1959 

Le général 
de Gaulle, 
président 
de la République 


1969 

Election 

de G. Pompidou 
à la présidence 
de la République 


1972 

Signature 
du Programme 
commun 

de gouvernement | 
de la gauche 


1974 

Election 
de V Giscard 
d'Estaing 
à la présidence 
de la République 


1978 

Création 
de rUnion 
pour 

la démocratie 
française 


1981 

Election 
de F Mitterrand 
à la présidence 
de la République 


1986 

Première 

cohabitation 


1988 

Réélection 

de 

F. Mitterrand 


Source: La Documentation française. 


Périodes d'union au gouvernement ou dans l'opposition 
entre les différentes formations de la droite modérée et 
les partis gaullistes 

Partis membres de l'Union 
pour la démocratie française 









































— le gauUisme. Depuis 1958, il consitue la principale composante de la vie 
politique française sous les présidences du général de Gaulle et de Georges 
Pompidou. Il est alors au cœur de l’émergence du fait majoritaire. C’est par 
rapport aux partis gaullistes (chapitre 2) que les diverses formations politi¬ 
ques - et singulièrement celles de la droite libérale et modérée - vont 
devoir se déterminer à partir de 1962 et choisir soit d’entrer dans la 
majorité soit de rester dans l’opposition ; 

- la droite libérale et le centre. Les différentes formations politiques qui la 
composent se regroupent, depuis février 1978 (2), au sein de l’Union pour 
la démocratie française (UDF), confédération voulue par Valéry Giscard 
d’Estaing alors Président de la République. L’UDF incarne une tradition 
conservatrice et modérée qualifiée d’orléaniste par René Rémond. Cepen¬ 
dant, au-delà de cette attitude commune fondamentale, les partis qui la 
composent présentent de fortes spécificités idéologiques en raison de la 
diversité de leurs sources d’inspiration doctrinale : radicalisme, libéralisme 
ou christianisme. Ces différences idéologiques se traduisent dans la vie 
politique et parlementaire par des systèmes d’alliance complexes et chan¬ 
geants, notamment par rapport aux gaullistes (cf. graphique). Ainsi, une 
fraction des libéraux du Centre national des indépendants, conduite par 
Valéry Giscard d’Estaing, soutient dès 1962 l’action du général de Gaulle. 
En revanche, la majorité des centristes reste dans l’opposition au gaullisme 
et n’entre dans une coalition gouvernementale de droite qu’en 1974 lorsque 
Valéry Giscard d’Estaing, dont Jean Lecanuet a soutenu la candidature, 
accède à la présidence de la République. 

Afin de mieux cerner ce qui fondamentalement rapproche et 
divise les formations du centre et de la droite traditionnelle, il faut mettre à 
jour - au-delà des prises de position conjoncturelles - les systèmes de 
valeurs et de représentations du monde social et politique, plus ou moins 
explicites, propres à chacune de ces formations. On montrera ainsi que ces 
partis, ou les hommes qui les représentent, ont une conception voisine de 
l’action politique dans une démocratie, mais se différencient plus nettement 
lorsque l’on considère leurs analyses de la société française, leurs pro¬ 
grammes et leurs objectifs. 


Un® élitiste de la poiitlciye 

La droite libérale en France se caractérise par une longue tradition d’inor¬ 
ganisation politique. Sans doute, différents partis ou formations ont repré¬ 
senté ou représentent cette famille politique : Centre national des indépen¬ 
dants (CNI), Républicains indépendants (RI) (3), Parti républicain (PR). 
Ces formations ont un point commun : elles sont toutes des « partis de 
cadres ». Faiblement structurées, elles sont composées à peu près exclusive¬ 
ment d’élus et elles ont pour fonction principale la désignation de leurs 


(2) L’UDF est une confédération de plusieurs partis et groupements : Parti républicain. Centre 
des démocrates sociaux. Parti radical, Mouvement démocrate-socialiste de France, Clubs 
Perspectives et Réalités ; elle reçoit aussi l’apport d’adhérents individuels directs tel que 
Raymond Barre. 

(3) Les Républicains indépendants regroupent à l’origine une partie des parlementaires du CNI 
qui approuvent la politique algérienne du général de Gaulle et adhèrent au projet de 
référendum consistant à faire élire au suffrage universel direct le Président de la République. 
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candidats aux différentes consultations électorales. Ainsi, le CNI se définis¬ 
sait lui-même, lors de sa fondation en 1945, comme « une cour suprême 
d’arbitrage qui accordera au niveau national les investitures pour désigner 
aux électeurs les hommes les plus représentatifs de cette tendance ». La 
situation des centristes n’est pas très différente si l’on excepte le cas du 
Mouvement républicain populaire (MRP) qui, dans les années suivant sa 
création à la Libération, se présentait comme une organisation politique 
capable d’encadrer l’opinion publique et de mobiliser ses militants. 

Cet état de fait traduit une conception particulière de l’action 
politique. Elle correspond d’abord à une méfiance à l’égard des partis 
politiques, commune à toute la droite. Les « partis de masse », comme ceux 
que l’on trouve à gauche, sont jugés dangereux pour la société car ils 
accentuent ses divisions, et pour l’individu car,- en l’encadrant dans un 
système doctrinal, ils tendent à le priver de ses propres capacités de 
jugement. Cette morale individualiste est si forte qu’elle se retrouve jusque 
dans le texte constitutif de l’UDF qui précise que ce groupe parlementaire 
est « respectueux de la liberté de vote de chacun de ses membres », 
principe il est vreii fort peu appliqué. Que cette analyse ne conduise pas 
nécessairement à renoncer à toute organisation fortement structurée capable 
de « rassembler » et de mobiliser des sympathisants, le RPR et les diffé¬ 
rents mouvements gauUistes en sont la preuve : hostiles aux partis, ils ont 
toujours su nourrir et canaliser l’élan populaire en faveur de leurs dirigeants 
et de leurs projets. 

En fait, les partis du centre et de la droite traditionnelle se 
défient à la fois du modèle de la démocratie militante défendu par les partis 
de gauche, et du modèle gaulliste de la démocratie cérémonielle porté par 
une mystique du chef. Ni l’un ni l’autre ne correspondent à leur idéal de 
société poütique. Celle-ci est conçue comme une démocratie paisible dans 
laquelle les fonctions politiques sont exercées non par des partis mais par 
des notables. A la base de la délégation politique, il y a la respectabihté 
sociale et le pouvoir d’influence que confèrent la compétence, un statut 
élevé dans une communauté locale et l’ancienneté des attaches dans cette 
communauté. Il est dès lors naturel que l’élection ne soit que la consécra¬ 
tion de la réussite sociale ou de la transmission du pouvoir politique par 
héritage familial : ainsi, Jacques Barrot, Pierre Méhaignerie, Bernard Bos- 
son sont fils de députés MRP, et François Léotard succède à son père à la 
mairie de Fréjus (4). Cet attachement à la « démocratie notabilaire » est 
l’une des raisons de l’hostilité des modérés et des centristes au gaullisme. 
Celui-ci en effet, en déplaçant les pouvoirs du Parlement vers l’Exécutif, en 
renouvelant le personnel politique par la pratique du parachutage de candi¬ 
dats dans les circonscriptions électorales, et finalement en voulant modifier 
le rôle du Sénat court-circuitait les notables. Aussi, n’est-il pas surprenant 
que ces derniers aient été parmi les adversaires les plus déterminés au 
Référendum de 1969 sur la réforme des régions et du Sénat dont l’échec a 
entraîné le départ du général de Gaulle. 

Cette conception élitiste de l’action politique n’est sans doute 
pas étrangère au fait que Valéry Giscard d’Estaing n’a créé l’UDF que 
tardivement, à la veille d’élections législatives très disputées (1978), et 


(4) Cf. Bernard Denni, « Les élites en France », in D. Chagnollaud (dir.), La vie politique en 
France, Le Seuil, Paris, 1993, pp. 418-431. 
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finalement n’a pas réussi à disposer d’un véritable parti du Président 
capable de mobiliser ses sympathisants. Sa défaite en 1981 a souligné les 
limites de ce modèle élitiste de l’action politique. Dans les démocraties 
modernes, la conquête de l’opinion, la promotion de nouvelles élites politi¬ 
ques nécessitent de s’appuyer sur des organisations politiques bien structu¬ 
rées. « Si maintenant nous voulons réussir, il nous faut passer d’un mouve¬ 
ment de notables complètement indépendants les uns des autres à un vrai 
parti de masse, d’un parti d’élus à un parti qui aura des militants » 
expliquait François Léotard, alors qu’il était secrétaire du Parti républi¬ 
cain (5). Mais cette volonté affirniée de renforcer les machines partisanes se 
traduit difficilement dans les faits, tant cette forme d’action politique est 
étrangère au système de valeurs de ces familles politiques. De fait, les 
militants ont du mal à s’intégrer dans les structures partisanes où il n’est pas 
rare que les élus les trouvent « un peu encombrants », et le militantisme se 
réduit bien souvent à la visite des maires d’un canton ou des responsables 
économiques régionaux. Et si la réforme des statuts de l’UDF marque la 
volonté de rassembler ses composantes dans une organisation qui ne soit 
pas qu’un simple cartel électoral mais constitue une « force moderne et 
dynamique », l’objectif n’est toujours pas atteint. 

La stratégie adoptée par Ra 5 miond Barre dès 1981, et qu’il a 
développée au cours de sa campagne électorale pour l’élection présidentielle 
de 1988, s’inscrit dans cette conception élitiste de l’action politique. Sa 
volonté de se situer dans un espace politique en dehors des partis a souvent 
été interprétée comme une attitude gaullienne. Mais c’est oublier que le 
gaullisme (et de Gaulle lui-même) ne conçoit pas la conquête et l’exercice 
du pouvoir sans l’organisation rituelle de vastes rassemblements qui permet¬ 
tent à la foule des sympathisants d’entrer en communion directe avec le 
leader du mouvement. Malgré (a critique du « microcosme » et sa volonté 
de se situer au-dessus des partis, le député de Lyon adopte alors une 
stratégie qui est certainement beaucoup plus conforme à l’esprit de l’orléa¬ 
nisme libéral qu’à celui du bonapartisme gaullien. 

Q)nformément aux principes de la démocratie des notables, 
l’ancien Premier ministre fonde sa légitimité sur sa compétence sociale 
[universitaire, professeur, ayant déjà exercé de hautes responsabilités publi¬ 
ques et « meilleur économiste de France » (6)] et ses qualités humaines 
(courage, loyauté, intransigeance et capacité à exercer une autorité). De 
même, l’organisation des réseaux barristes nè mobilise pas en priorité des 
ressources spécifiquement politiques mais s’appuie sur des élites socio¬ 
professionnelles apolitiques regroupées dans des clubs et des associations 
locales. Les députés, les maires, les élus du Parti républicain et surtout ceux 
du Centre des démocrates sociaux ne sont sollicités que tardivement, lors¬ 
qu’il devient indispensable d’organiser politiquement les comités de soutien 
à la candidature barriste. 

Cette stratégie qui subordonne les forces politiques aux « forces 
vives » de la société, peu efficace au plan électoral, traduit une conception 
profonde du rôle de l’action politique : celle-ci doit être moins le moteur 


(5) Cf. Colette Ysmal, Demain la droite, Grasset, Paris, 1984 ; « Centristes et libéraux » in La 
vie politique en France, op. cit., pp. 257-271. 

(6) Qualificatif employé par V. Giscard d’Estaing lorsqu’il nomme Raymond Barre au pmste de 
Premier ministre, à la suite de la démission de Jacques Chirac le 25 août 1976. 
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des transformations de la société au nom d’un idéal ou d’un projet mobilisa¬ 
teur, que le moyen de préserver les structures socio-économiques existantes 
en les administrant avec compétence. 

L@s ©fisritstions idéoloipiqiiês 
cf0s droites modéréos 

L’ensemble des formations qui composent le pôle conservateur libéral et 
centriste ont en commun un certain nombre de valeurs telles que le rejet du 
communisme et des systèmes totalitaires, la protection des libertés indivi¬ 
duelles, le pragmatisme dans l’action, le souci de préserver les structures 
économiques et sociales existantes — en particulier la propriété et la famille 
- tout en les réformant pour les adapter à l’évolution des sociétés. Mais au- 
delà de ces attitudes idéologiques générales communes, suffisamment fortes 
pour fonder , des alliances politiques, il est aisé de trouver des différences, 
des divergences même qui s’enracinent dans l’histoire et la culture de 
chacune des familles de la droite modérée. Après seize années de vie 
commune au sein de l’UDF, centristes et libéraux n’ont pas perdu leurs 
spécificités idéologiques. 

L’idéologie de la droite libérale et républicaine 

Les partis qui représentent cette famille pohtique ont toujours répugné à 
élaborer de véritables programmes politiques. Leur idéologie se dévoile 
principalement à travers leur action ou celle de leurs représentants. Sous la 
IV® République, cette famille politique trouve son expression la plus visible 
et la plus populaire en la personne d’Antoine Pinay. Petit industriel, maire 
d’une petite ville de la Loire (Saint-Chamond), cet homme simple ressemble 
finalement à ces Français moyens qui lui accordent leur sympathie. Sa 
politique économique, d’une grande orthodoxie libérale - refus de tout 
dirigisme, limitation de la pression fiscale, encouragement de l’épargne par 
la restauration de la confiance - séduit le monde des affaires et de la 
finance et sert les intérêts des couches moyennes traditionnelles : artisans, 
commerçants, petits industriels, professions libérales et agriculteurs. Le 
« mythe Pinay » incarnera pendant des années la tradition modérée et 
libérale, et, à travers elle, un idéal de stabilité et de sécurité économique et 
financière. Mythe toujours vivace comme en témoignent les visites à Saint- 
Chamond que ne manquent pas d’effectuer encore certaines personnalités 
politiques, notamment les ministres de l’Economie et des Finances, de 
droite comme de gauche. 

Mais les transformations de la société française (développement 
du salariat, urbanisation...) et sa modernisation rendent nécessaire le renou¬ 
vellement de la pensée libérale qui, du fait de l’évolution des pratiques 
sociales et culturelles, ne peut plus se cantonner à la défense des valeurs 
traditionnelles. Le libéralisme doit apparaître comme une idéologie neuve et 
novatrice. Le « libéralisme progressiste » doit être en mesure de proposer 
une vision globale de l’organisation sociale dans laquelle se reconnaissent de 
nombreuses couches sociales. Cette réflexion est conduite par Valéry Gis¬ 
card d’Estaing dans un livre paru en 1976 : Démocratie française. 

L’ouvrage n’a rien d’un programme politique ; sans doute, l’au¬ 
teur livre-t-il sa conception de la société française à venir qu’il décrit 
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comme une société libérale, pluraliste, démocratique et « avancée par un 
haut degré de performance économique, d’unification sociale et de dévelop¬ 
pement culturel ». Mais cette vision de la société future, harmonieuse et 
pacifiée, se veut le résultat d’une analyse des réalités, fondée sur une 
connaissance scientifique des sociétés humaines. La France, comme toutes 
les sociétés occidentales, voit disparaître l’affirontement de deux classes 
antagonistes - la bourgeoisie et le prolétariat - et émerger « un immense 
groupe central aux contours peu tranchés, et qui a vocation (...) d’intégrer 
en lui-même progressivement et pacifiquement la société française tout 
entière ». Ce vaste groupe central qui va des managers aux membres de 
l’aristocratie ouvrière se caractérise par une certaine unification des modes 
de vie. De surcroît, il est porteur de valeurs nouvelles, post-matérialistes, 
qui sont celles de la modernité : rejet des idéologies, esprit d’initiative, 
souci de l’environnement, aspiration à une plus grande liberté individuelle. 

Une stratégie nouvelle découle de cette analyse. Alors que les 
choix politiques de la droite libérale reflétaient les aspirations et les intérêts 
des classes moyennes traditionnelles, le giscardisme vise à conquérir les 
nouvelles classes moyennes, composées principalement de salariés fortement 
diplômés. Il cherche à séduire les groupes sociaux qui constituent le terreau 
sur lequel se développe, dans les années soixante-dix, le Parti socialiste. Le 
renouvellement de la pensée libérale, tel qu’il est présenté dans Démocratie 
française, a des conséquences qui vont bien au-delà du simple souci de 
« décrispation » de la vie politique souhaitée par le Président élu en 1974 : 
sous le label de « libéralisme social » ou de « libéralisme avancé », il est à 
l’origine de tout un ensemble d’orientations et de décisions politiques Jugées 
à l’époque novatrices. 

En effet, au cours du septennat de Valéry Giscard d’Estaing un 
nombre important de réformes en favein: des libertés publiques et indivi¬ 
duelles traduisent la volonté du Président d’adapter la société firançaise aux 
valeurs modernistes portées par le groupe central. Dans cette quête de 
modernité propre au discours giscardien, la jeunesse tient une place impor¬ 
tante : son rôle est désormais accru dans la vie politique firançaise du fait de 
l’abaissement de l’âge de la majorité de 21 ans à 18 ans ; cette mesure 
rajeunit le corps électoral en intégrant 2,5 millions de nouveaux électeurs 
dont les préférences politiques vont à l’époque, selon les enquêtes d’opi¬ 
nion, à gauche plutôt qu’à droite. Au début des années soixante-dix, les 
mouvements féministes se développent, les femmes sont davantage présentes 
dans le débat public et elles sont devenues un enjeu politique. Valéry 
Giscard d’Estaing est attentif à cette évolution profonde de la société 
française : dès son élection, il crée un secrétariat d’Etat à la Condition 
féminine (7), il fait voter, au cours de son septennat, une dizaine de lois qui 
tendent à accorder des droits égaux aux honunes et -aux femmes au travail 
et dans la famille - contre trois sous les présidences du général de Gaulle et 
de Georges Pompidou. « Je tiens, dira publiquement Valéry Giscard 
d’Estaing, à ce que mon mandat présidentiel soit marqué par la reconnais¬ 
sance complète des droits et des responsabilités des femmes dans la société 


(7) Il est confié à Françoise Giroud, alors rédactrice en chef de UExpresSy qui avait pourtant 
soutenu François Mitterrand lors de l’élection présidentielle de 1974. Valéry Giscard d’Estaing 
manifeste ainsi sa volonté de décrisper le jeu politique. 
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française » (8). Différentes lois concrétisent également le souci de démocra¬ 
tiser les pratiques administratives et de préserver les libertés individuelles 
face au risque de l’arbitraire administratif. Dans cet esprit, une loi de'1978 
vise à contrôler le risque de prolifération de fichiers administratifs informa¬ 
tisés pouvant être connectés entre eux : elle institue la Commission natio¬ 
nale informatique et libertés, autorité administrative indépendante dotée de 
pouvoirs importants, qui a pour mission d’empêcher que l’utilisation de ces 
nouvelles technologies de traitement de l’information portent atteinte à la 
vie privée des administrés. 

En réponse aux aspirations exprimées lors du mouvement de 
Mai 68, plusieurs réformes sont adoptées dans les domaines des mœurs et 
de la vie privée. La loi Neuwirth de 1967 sur la contraception, mal 
appliquée en l’absence systématique des textes réglementaires, est complétée 
par un nouveau texte législatif plus libéral. Les procédures de divorce sont 
assouplies par une loi du 11 juillet 1975. Dans ce domaine, la réforme 
lé gisl ative la plus importante est la « loi Veil » qui libéralise l’interruption 
volontaire de grossesse (9), à titre expérimental pour une durée de cinq ans. 
Ce projet de loi divise la majorité parlementaire du Président issue des 
élections législatives de mars 1973. Simone Veil, ministre de la Santé, doit 
faire fi'ont à l’Assemblée nationale, dans un climat passionné, aux attaques 
parfois virulentes venant des bancs de sa propre majorité. Elle sera en 
revanche toujours soutenue par le Président. Finalement la loi est adoptée 
grâce à l’apport des voix de la gauche. Sur le plan politique, cet épisode, à 
terme, aura d’importantes conséquences : le soutien parlementaire de la 
gauche ne contribuera en rien à brouiller ou à atténuer le clivage gauche 
droite qui structure alors fortement la vie politique française. En revanche, 
« de ce vote date une fêlure dans la majorité présidentielle : une fraction de 
ses électeurs ne pardonnera jamais au président d’avoir légalisé ce qu’elle 
tient pour un crime. Catholiques intégristes et conservateurs poursuivront 
Simone Veil de leur vindicte » (10). 

Dans le domaine de l’économie, le discours, sinon toujours les 
politiques suivies, restent fidèles à l’idéologie libérale : l’Etat producteur est 
fermement condamné, le rôle de la puissance publique est limité à la 
création de conditions favorables à l’investissement des entreprises privées ; 
l’initiative personnelle et la diffusion de la propriété capitaliste doivent être 
facilitées, notamment par la déréglementation. Toutefois, le « libéralisme 
avancé » n’est pas un libéralisme sauvage qui remettrait en cause l’Etat 
providence : de fait de 1974 à 1981, diverses mesures améliorent la protec¬ 
tion sociale de certaines catégories (eûnsi l’indemnisation des chômeurs) avec 
pour contrepartie une hausse des prélèvements obligatoires (impôts directs, 
taxes, cotisations sociales) de 36 % à 42 % du produit national. 


(8) Propos tenu en 1977, au cours d’un déjeuner réunissant les déléguées régionales à la 
Condition féminine et Nicole Pasquier, déléguée nationale. Le Monde, 5 octobre 1977. 

(9) Depuis la loi de 1920, votée par la Chambre du Bloc national, l’avortement était qualifié 
de crime. Au début des années soixante-dix, un mouvement social important mobilise partisans 
puis adversaires de l’abolition de la loi de 1920. Cette mobilisation aboutira, au terme de 
multiples péripéties, au vote de la « loi Veil ». Après avoir été soumise à une procédure 
d’évaluation qui fera ressurgir les mêmes affrontements, cette loi est renouvelée par l’Assem¬ 
blée nationale le 31 décembre 1979. 

(10) René Rémond, Notre siècle 19Ï8'1988. Histoire de France, tome 6 sous la direction de 
Jean Favier, Fayard, Paris, 1988, p. 781. 
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La place et le rôle de l’Etat dans la vie économique doivent être 
diminués afin de « rendre les Français propriétaires de la France ». Ainsi 
l’économie fi-ançaise sera plus compétitive et mieux armée pour affronter la 
concurrence internationale. Cette ouverture sur l’extérieur passe notamment 
par une coopération économique accrue au sein de la Communauté euro¬ 
péenne : en 1978, conjointement avec le Chancelier d’Allemagne fédérale, 
Helmut Schmidt, Valéry Giscard d’Estaing relance la coopération monétaire 
en créant le Système monétaire européen (SME) qui fixe la parité du franc 
par rapport aux autres monnaies des pays continentaux de la CEE. Pour les 
libéraux, comme pour leurs alliés centristes et gaullistes, l’intégration euro¬ 
péenne constitue le meilleur rempart contre l’aventure socialiste en France. 
Ainsi, eh 1974, à la fin de sa campagne présidentielle, Valéry Giscard 
d’Estaing déclare au cours d’un ultime débat : « la direction de l’économie 
par l’Etat est incompatible avec une Europe qui a choisi la liberté, l’ouver¬ 
ture, l’économie de marché » (11). 

Cette politique de réformes est critiquée non seulement par 
l’opposition de gauche, mais aussi par une partie de la majorité présiden¬ 
tielle où certains reprocheront à Valéry Giscard d’Estaing d’avoir fait du 
« socialisme rampant ». Avec l’arrivée de la Gauche au pouvoir, puis du fait 
de l’émergence du Front national, le discours libéral va se durdr et se 
radicaliser. Puisant son inspiration dans les courants néo-libéraux qui se 
développent au cours des années quatre-vingt aux Etats-Unis (le reaga- 
nisme) et en Grande-Bretagne (le thatcherisme), ce discours s’éloigne du 
« libéralisme social et avancé » présenté dans Démocratie française et se 
rapproche du « libéralisme sauvage ». Mais sur ce terrain, les libéraux sont 
rejoints, devancés même, par les gaullistes du RPR (12) : le libéralisme 
absolu, l’Etat minimum, la déréglementation, le respect de la loi du marché 
et de la libre concurrence deviennent alors des thèmes nettement prédomi¬ 
nants, défendus conjointement par ces deux familles politiques. 

Cette radicalisation de la pensée libérale séduite par le reaga- 
nisme et le thatcherisme ne se cantonne pas à l’économie politique. Ainsi le 
« Combat pour les valeurs » lahcé en 1992 par Philippe de Villiers, député 
PR de la Vendée, se propose de restaurer le « fait national » et le « fait 
moral ». Hostile au traité de Maastricht et au type de construction euro¬ 
péenne qu’il engage, il développe une thématique souvent proche de celle 
du Front national : défense sourcilleuse de l’identité française et de la 
souveraineté nationale, refus des accords du GATT, importance accordée 
aux thèmes sécuritaires, critique de la technocratie et de la « bruxellocratie 
irresponsable », etc. Dès sa création, le mouvement de Philippe de Villiers 
retient l’attention d’une partie des parlementaires de l’UDF et du RPR 
avant de séduire une fraction importante de l’opinion, comme en témoigne 
le score réalisé par sa liste lors des élections européennes du 12 juin 1994 : 
12,5 % des suffrages exprimés. Les enquêtes électorales montrent que ces 
électeurs viennent, pour l’essentiel, de la fraction de l’électorat du RPR et 
de l’UDF qui a voté non au référendum sur le traité de Maastricht en 
septembre 1992, et plus rarement du Front national. Philippe de Villiers est 
parvenu à s’implanter dans les catégories qui apportent traditionnellement 
leur soutien à la coalition RPR-UDF : il réalise ses meilleurs résultats chez 


(11) Le Monde, 18 mai 1974. 

(12) Cf. le chapitre 2. 
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les plus de cinquante ans, les agriculteurs, les artisans, les professions 
libérales, les cadres supérieurs et les retraités (13). 

Une culture centriste ? 

Situés à la gauche de la droite, les centristes sont au cœur de toutes les 
tentatives de recomposition du système politique frapçais. L’« ouverture 
politique » recherchée par François Mitterrand au lendemain de sa réélec¬ 
tion le 8 mai 1988 illustre, une nouvelle fois, la question de la place du 
centre dans la vie politique française. 

Depuis la Libération, des partis (Mouvement républicain popu¬ 
laire, Centre démocrate, Centre des démocrates-sociaux, et Parti radical) 
rassemblent des hommes qui refusent de réduire la vie politique à un 
affrontement entre la droite et la gauche, à un antagonisme entre deux 
blocs hostiles. « Jeune MRP, rappelle par exemple Bernard Stasi, j’avais la 
conviction profonde qu’entre les systèmes totalitaires de droite et de gauche 
une voie était offerte à ceux qui voulaient conduire la cité en respectant et 
en exaltant, chez chaque homme, ce qui fait sa valeur irréductible ... Cette 
certitude n’a pas varié. Jamais elle ne m’a paru autant d’actualité que dans 
le monde d’aujourd’hui, marqué par le double échec d’un marxisme épuisé 
et d’un capitalisme sans âme » (14). En termes idéologiques, le centrisme se 
définit donc par le rejet symétrique du socialisme marxiste et du libéralisme 
sauvage. Il oppose à ces systèmes la recherche d’une troisième voie fondée 
sur le « personnalisme communautaire ». Cette doctrine humaniste, inspirée 
de la philosophie chrétienne d’Emmanuel Mounier, prône la primauté 
absolue de la personne humaine et le service de la communauté. Ainsi 
définie, la tradition centriste s’identifie, pour l’essentiel, à la démocratie- 
chrétienne (15) ^et elle constitue un courant de pensée important de la 
société française. De fait, lors de sa création en 1976, le Centre des 
démocrates sociaux a explicitement revendiqué cette filiation, faisant réfé¬ 
rence, notamment, à la CDU allemande. 

Dans un système partisan fortement bipolarisé et qui reste sou¬ 
mis à des affrontements idéologiques intenses, c’est assurément une gageure 
que de maintenir l’équilibre entre deux camps antagonistes. De fait le 
MRP, né à gauche à la Libération, a évolué vers la droite jusqu’à sa 
disparition en 1966. Au fait de sa puissance, le MRP recueille 28,1 % des 
surages aux élections à l’Assemblée constituante du 2 juin 1946. Il est 
alors le premier parti politique français, place qu’il perdra rapidement pour 
ne représenter ensuite que 10 à 12 % du corps électoral. Parti de gouverne¬ 
ment sous la IV® République, il défend des thèses résolument atlantistes et 
européennes et est l’artisan du rapprochement franco-allemand. La concur¬ 
rence de la droite libérale puis le retour au pouvoir du général de Gaulle 
en 1958 et l’apparition du mouvement gaulliste lui seront fatals malgré le 


(13) Cf. par exemple l’enquête BVA analysée par Pierre Giacometti et Gilles Paris dans 
« 9 juin-12 juin 1994, Elections européennes, progrès des droites », Le Monde, Dossiers et 
Documents, pp. 63-65. 

(14) Cf. Danièle Z^raffa, « A la recherche du centre dans la vie politique française », 
Vingtième siècle, janvier-mars 1986, pp. 81-96. 

(15) A la différence de l’Italie, le courant démocrate-chrétien en France, s’il a puisé ses 
références idéologiques dans les idées du catholicisme social, n’a jamais eu de lien organique 
avec l’Eglise, comme en témoigne d’ailleurs l’absence du mot « chrétien » dans le sigle des 
organisations concernées. 
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score de son représentant aux élections présidentielles de 1965. Jean Leca- 
nuet recueille 15,5 % des suffrages exprimés au premier tour contribuant 
ainsi à mettre en ballottage le général de Gaulle. Le moment est venu pour 
le MRP de se dissoudre afin de donner naissance à un parti plus en phase 
avec les transformations de la société française : le Centre démocrate. 

Cette renaissance ne met pas l’authenticité de la sensibilité 
centriste à l’abri des menaces, mais son existence contribue à structurer 
l’offre électorale. Elle est à l’origine de l’apparition et du développement de 
thématiques originales dans le discours politique : par exemple, le thème de 
l’unification de l’Europe, largement développé par Jean Lecanuet lors de sa 
campagne présidentielle en 1965, lui a permis de mieux marquer sa diffé¬ 
rence par rapport aux autres candidats. Néanmoins, cette originalité ne 
suffit pas au courant centriste pour retrouver la force d’attraction du MRP 
de la Libération d’autant plus qu’après le départ du général de Gaulle et 
avec la montée en puissance des libéraux de Valéry Giscard d’Estaing, 
l’unité du Centre démocrate est mise à mal. Une partie de ses dirigeants 
(Jacques Duhamel, Joseph Fontanet...) se rallie à Georges Pompidou en 
1969, tandis que Jean Lecanuet s’allie avec le Parti radical dans le Mouve¬ 
ment réformateur. Ce dernier a pour objectif de mettre un terme à la 
bipolarisation de la vie politique française qui apparaît du fait de l’ancrage à 
gauche du Parti socialiste et de la concrétisation de l’Union de la gauche 
(1972). C’est le succès de Valéry Giscard d’Estaing en 1974 qui marquera 
les retrouvailles des courants centristes. L’unité du centre se concrétisera en 
1976 avec la création du Centre des démocrates-sociaux (CDS) qui, héritier 
du MRP, se définit comme « centriste, libéral, social et européen » et 
intègre la confédération UDF en 1978. 

La prégnance de cette sensibilité alimente aussi des conflits entre 
les partis au sein du bloc conservateur. Les rapports entre les différentes 
composantes de l’UDF et Raymond Barre lors de l’élection présidentielle de 
1988 en offrent une illustration. 

L’ancien Premier ministre bénéficie officiellement du soutien de 
l’UDF. Mais dans les faits, sa principale composante, le PR, lui apporte un 
appui beaucoup plus mesuré que le CDS. Au-delà de données conjonctu¬ 
relles comme les attaques de Raymond Barre contre le bilan du gouverne¬ 
ment de la première cohabitation conduit par Jacques Chirac qui mettent 
les ministres PR dans une situation délicate, cette différence de comporte¬ 
ment renvoie à des divergences idéologiques entre les deux partis. Les 
centristes, incontestablement séduits par la personnalité de Raymond Barre, 
vont se reconnaître dans les principaux thèmes de sa campagne. Ainsi, les 
convictions européennes du candidat - qui fut commissaire européen - sont 
naturellement soutenues par une famille politique d’où est issu le père de la 
construction européenne, Robert Schuman. De même, l’insistance mise sur 
« l’impartialité de l’Etat », alors que le gouvernement Chirac est critiqué 
pour avoir favorisé certains groupes industriels ou financiers lors des privati¬ 
sations, réveille la défiance des centristes à l’encontre de la conception 
gaulliste de l’exercice du pouvoir. Enfin sur le plan économique et social, la 
voie pragmatique « entre le socialisme interventionniste et le libéralisme 
absolu » proposée par le député du Rhône rencontre un écho favorable 
auprès des membres du CDS. Ceux-ci sont attachés à la sauvegarde de 
l’équilibre entre les libertés individuelles et le devoir de solidarité de la 
communauté envers ses membres. Ils défendent un système où l’économie 
de marché est tempérée par la fonction de régulation économique et sociale 
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de l’Etat. En particulier, soucieux de réduire les inégalités sociales, les 
centristes défendent certains acquis de l’Etat providence plus vigoureuse¬ 
ment que leurs alliés du Parti républicain. 

Composante de la famille modérée, les centristes ont leur propre 
système de valeurs qui les conduit à affirmer leur autonomie au sein de 
rUDF. Ainsi, de 1988 à 1993, ils ont constitué un groupe parlementaire 
autonome à l’Assemblée nationale : l’Union du centre. Cette spécificité de 
la doctrine centriste n’est pas propre aux élites du mouvement. Elle est 
également perceptible dans l’opinion publique. Ainsi, les enquêtes par 
sondage montrent régulièrement que les sympathisants du CDS se position¬ 
nent plus souvent au centre de l’axe gauche droite que leurs homologues du 
PR et du RPR. De même, selon le sondage-sortie des urnes réalisé par 
l’institut CSA en juin 1988, 71 % des sympathisants du CDS et 57 % des 
personnes proches du PR étaient favorables au revenu minimum d’insertion. 
Sur le plan de la stratégie politique, d’autres différences apparaissaient 
alors : 50 % des premiers contre 35 % des seconds refusaient toute alliance, 
même locale avec le Front national. Ce centrisme d’opinion se traduisait 
aussi par une très large acceptation d’une coaUtion de gouvernement avec le 
Parti socialiste : 66 % contre 41 % chez les sympathisants du PR et 15 % 
chez ceux du RPR (16). Toutefois, la spécificité idéologique des centristes 
n’a qu’un impact limité dans la vie politique française : au plan parlemen¬ 
taire, comme dans l’opinion, leur influence reste marginale, même s’ils sont 
bien représentés dans le gouvernement d’Edouard Balladur (six ministres 
représentent le courant centriste). Colette Ysmal estime à environ 10 % 
leur influence au plan électoral (17). 

Enfin, troisième rameau de la famille modérée, le courant répu¬ 
blicain radical. Il est représenté par ce qui reste aujourd’hui du plus vieux 
parti de France, le Parti radical. Pilier de la IIP République et écartelé 
après 1958 entre la gauche et la droite, le Parti radical, malgré plusieurs 
tentatives de modernisation notamment au début des années soixante-dix 
sous la direction de Jean-Jacques Servan Schreiber, ne parvient pas à 
échapper à la bipolarisation : en 1972, son aile gauche (MRG) fait sécession 
afin de s’allier avec le PS. Le Parti radical, membre de l’UDF, parvient 
difficilement à exister à côté de ses partenaires de la coalition, mais 
comment affirmer sa spécificité alors que les idées forces du radicalisme 
sont depuis des décennies le bien commun d’une grande partie des forma¬ 
tions politiques ? 

Les droites face à l’Union européenne s 
une nouvelle ligne de clivage? 

Ces analyses attestent que les controverses et les conflits qui apparaissent 
régulièrement entré les partis de droite ne peuvent pas être réduits à des 
affrontements d’états-majors uniquement dictés par des ambitions person¬ 
nelles. Ils soulignent la réalité et la prégnance des différences de culture 
politique au sein de la droite qui peuvent générer de nouvelles lignes de 
clivages, avec l’apparition de nouveaux enjeux politiques. Ainsi, on peut se 

(16) Cf. Roland Cayrol, « Les citoyens centrés », Politique aujourd'hui^ vP 3, janvier 1989, 

p. 80. 

(17) Colette Ysmal, « Centristes et libéraux », in La vie politique en France^ op, du, p. 297. 
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demander dans quelle mesure les développements récents de la construction 
européenne sont susceptibles de faire nîdtre ou de révéler des oppositions 
profondes au sein des droites parlementaires. 

Dès les premiers pas de la construction européenne, apparaît 
une opposition entre gaullistes et anti-gaullistes. Les premiers, avec le 
général de Gaulle, défendent l’idée d’une « Europe des Etats » pratiquant 
entre eux une coopération, alors que les seconds, et en particulier les 
héritiers de la démocratie chrétienne, défendent le principe d’une Europe 
supranationale qui organise un transfert de compétences des Etats vers les 
instances communautaires. Cette opposition va toutefois s’atténuer, les plus 
européens prenant leur distance à l’égard de la supranationalité. Ainsi Jean 
Lecanuet, candidat à l’élection présidentielle de 1965 contre le général de 
Gaulle stigmatisait « le refus de la France d’accepter l’échéance des règles 
majoritaires, c’est-à-dire l’étape vers la supranationalité sans laquelle il n’y a 
pas d’Europe » ; quatorze ans plus tard, devenu un membre influent de la 
majorité présidentielle, il déclare : « Je n’ai jamais été un fanatique de la 
supranationalité », qu’il considère alors comme un « faux débat », « de 
nature anachronique » (18). 

Pour autant, les différences de sensibilité n’ont pas disparu. 
Valéry Giscard d’Estaing, plus européen que ses prédécesseurs à la prési¬ 
dence, a donné une impulsion aux mécanismes communautaires ; en plus de 
l’instauration du Système monétaire européen, il est à l’origine des Conseils 
européens et de l’élection du Parlement européen au suffrage universel 
direct. Partisan d’une confédération européenne, il soutient l’évolution vers 
une Europe politique, une citoyenneté européenne, vers une monnaie 
unique organisée par le traité de Maastricht et prône le vote oui au 
référendum du 20 septembre 1992. On sait que Jacques Chirac se montrera, 
dans la même circonstance, beaucoup plus réservé ; il est vrai qu’il doit 
préserver l’unité de son mouvement à l’intérieur duquel Charles Pasqua et 
Philippe Séguin ont créé le « Rassemblement pour le non au référendum ». 
L’unité de l’UDF n’est toutefois pas sans faille. Chez les centristes, les 
convictions européennes demeurent plus affirmées que chez les libéraux. 
Ainsi, lors des élections européennes de 1989, la liste centriste dissidente 
conduite par Simone Veil accuse la liste d’union UDF-RPR, dirigée par 
Valéry Giscard d’Estaing, de n’avoir retenu, à l’instigation du RPR, qu’une 
version minimaliste et trop fade des propositions initiales de l’UDF en 
matière de réformes institutionnelles pour la construction de l’Union euro¬ 
péenne. Les centristes réaffirment alors leur attachement aux « Etats-Unis 
d’Europe », au fédéralisme, ils insistent sur la nécessité de développer une 
citoyenneté européenne, veulent « multiplier les symboles concrets, hymnes, 
drapeaux, passeports et permis de conduire européens, ... qui donnent à 
tous ces citoyens de l’Europe le sentiment et la fierté d’appartenir à la 
même communauté » (19). Ils trouveront dans le traité de Maastricht un 
début de réponses à leurs aspirations européennes. A l’opposé de ces 
positions, Philippe de Villiers, on l’a vu, s’oppose à l’UDF à propos de 
Maastricht et présente une liste dissidente « La Majorité pour l’autre 
Europe » lors des élections européennes de juin 1994. 


(18) Cité par François Saint-Ouen, Les Partis politiques en Europe. Une approche comparative. 
Publications de l’Institut universitaire d’études européennes, PUF, Paris, 1990, p. 111. 

(19) Cité dans « Résultats des élections européennes », Le Monde, Dossiers et Documents, 
juillet 1989, p. 11. 
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La nouveauté à propos du débat européen ne réside pas vrai¬ 
ment dans les prises de position des responsables politiques, même si des 
évolutions sont perceptibles. Elle vient plutôt d’une perception beaucoup 
plus forte des enjeux européens par les électeurs : lors des élections euro¬ 
péennes et, de façon plus conjoncturelle mais aussi plus nette, lors du 
référendum de ratification du traité de Maastricht. Cette consultation a 
révélé qu’au sein de la société française, il existe une véritable fracture 
sociale et politique autour de l’enjeu européen. Les oppositions doctrinales 
entre les partis, et notamment ceux de droite, se retrouvent parmi les 
électeurs. Ainsi, selon le sondage sorti des urnes réalisé par BVA, 61 % 
des sympathisants de l’UDF ont voté oui le 20 septembre 1992 - sans doute 
le pourcentage est-il plus élevé parmi les centristes - et seulement 41 % des 
sympathisants du RPR. Cette distribution des votes est conforme au degré 
d’adhésion à la cause européenne de ces deux formations politiques. En 
même temps, elle souligne l’existence de divergences de points de vue sur 
cette question au sein des électorats de ces deux familles politiques. Et ces 
divergences sont souvent structurées par le niveau socioéconomique de 
l’électeur : au sein d’une même famille politique, les membres des catégo¬ 
ries favorisées sont toujours plus européens que ceux des milieux popu¬ 
laires (20). 

La construction européenne continue donc de diviser les droites. 
Toutefois ce clivage idéologique perd beaucoup de son pouvoir structurant 
des luttes politiques en raison notamment des règles d’alliance entre les 
formations de la droite parlementaire : l’Unité de candidature adoptée pour 
les élections législatives et européennes masque les différences d’analyse, 
sauf au prix d’une candidature dissidente. Ainsi, Dominique Baudis, CDS, 
tête de liste de la majorité UDF-RPR lors des élections européennes de 
juin 1994, a-t-il été amené à renoncer à défendre les thèses les plus 
spécifiques à la tradition idéologique de son parti : il a notamment expliqué, 
devant le groupe RPR de l’Assemblée nationale, que « ce serait aujourd’hui 
une utopie que de vouloir réaliser une Europe fédérale ». La désignation 
des candidatures au sein de la droite modérée pour les prochaines élections 
présidentielles fournira sans doute l’occasion d’apprécier l’importance de 
cette nouvelle ligne de clivage au sein du bloc conservateur. 
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(20) Bernard Denni, « Du référendum du 20 septembre 1992 sur TUnion européenne aux 
élections législatives de mars 1993 », dans Le Vote sanction, sous la direction de Philippe 
Habert, Pascal Perrineau, Colette Ysmal, Département d’Etudes politiques du Figaro, Presses 
de la FNSP, novembre 1993, pp. 91-109. 
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Chapitre 4 


Un discours socialiste 
à reconstruire 

Jacques Derville 


Né en 1971, à Epinay-sur-Seine lors du « congrès d’unification des socia¬ 
listes », le Parti socialiste a consacré ses dix premières années à la conquête 
du pouvoir. Cette première période a été celle des projets : le programme 
de gouvernement « Changer la vie », présenté dès 1972 (1), et le « Projet 
socialiste pour la France des années 80 », publié huit années plus tard (2). 
L’un et l’autre, caractéristiques d’une culture d’opposition qui a marqué la 
• SFIO (Section française de l’internationale ouvrière) depuis ses origines, 
développent un véritable mythe autour du « parti d’Epinay » et de la 
société nouvelle qu’il entend mettre en œuvre. 

Les « Propositions pour la France » présentées à l’occasion de 
l’élection présidentielle de 1988 en sont fort éloignées, tant dans le ton que 
par les objectifs, bien plus modestes. C’est qu’entre-temps l’exercice du 
pouvoir a fait éclater les certitudes et mis en évidence « la contradiction 
entre l’éthique de la conviction militante et l’éthique de la responsabilité 
gouvernementale ». 

Ayant rapidement intégré une culture de gouvernement, le dis¬ 
cours socialiste est désormais imprégné de souci gestionnaire. Mais Vaggior- 
namento, dont la nécessité a été vivement affirmée en 1985 au congrès de 
Toulouse, a été plusieurs fois différé. Il s’est opéré tardivement, le PS 
« ayant découvert les charmes du modèle social-démocrate alors même que 
les vertus de celui-ci s’épuisaient » (3). De sorte que la refondation du 
discours - tâche à laquelle les socialistes français ont été plusieurs fois 
confrontés dans le passé - doit s’opérer dans un contexte politique particu¬ 
lièrement difficile, après le désastre électoral des élections législatives de 
mars 1993 et au moment de la fin du « cycle d’Epinay ». 

Cette étude porte sur les deux temps du discours du PS. Se 
limitant à la trame générale de l’univers idéologique des socialistes révélée 


(1) Changer la vie. Programme de gouvernement du Parti socialiste, Flammarion, Paris, 1972. 

(2) Projet socialiste pour la France des années 80, Club socialiste du livre, Paris, 1980. 

(3) Denis Olivennes, « L’impossible retour aux sources », Le Débat, n® 76, sept-oct. 1993. 
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par les motions rédigées à l’occasion des congrès, elle vise plus particulière¬ 
ment à mettre en relief les origines et les modalités de la recherche actuelle 
d’un nouveau souffle ; d’un « nouvel horizon » qui, par-delà la conversion 
au « socialisme économique », n’oublierait pas « les roses (...) dans le poing 
qui les tient, les roses qui symbolisent par leur éclat que la vie a 
changé » (4). 


Le temps des projets 

Les questions doctrinales, qui avaient tenu une place importante tout au 
long de l’histoire de la SFIO, sont à nouveau très présentes dans les 
préoccupations du PS d’Epinay. Mais le corps de principes politiques qui 
inspirent la nouvelle « ligne » témoigne d’une révision profonde ; une dou¬ 
ble volonté d’ancrage à gauche. D’un point de vue stratégique, cette 
orientation commande l’abandon de la « Troisième force », au nom de 
laquelle des alliances électorales étaient contractées avec le centre ou la 
droite, sous la IV® et les débuts de la V® République, ce qui n’empêchait 
pas toutefois, sur le plan local, des alliances avec le Parti co mmunis te.. Elle 
se lit, d’autre part, dans le programme. Certes, conformément à l’ancienne 
doctrine de la SFIO, le changement se fera par étapes : à travers des 
mesures immédiates (mesures sociales et mesures pour l’emploi), et à plus 
long terme par l’intermédiaire de réformes de structures. Mais l’objectif est 
autrement ambitieux : rien moins que « Changer la vie » à travers l’instau¬ 
ration d’un type nouveau de société prenant en compte les aspirations 
apparues en mai 1968. 


Changer la vie : le programme 
de gouvernement de 1972 

Au cœur du nouveau discours : le thème de la « rupture avec le capita¬ 
lisme », système sur lequel s’est édifiée « une société injuste et décadente » 
(p. 8), et dont « la laideur, l’inégalité, i’insécmité sont le lot » (p. 19). 
D’emblée, tout en indiquant n’obéir à « aucun dogme » et en soulignant 
« l’influence qu’exercent sur lui les expériences du mouvement coopératif » 
et « la contribution originale des chrétiens engagés dans le combat socia¬ 
liste », le programme de 1972 admet que « l’apport théorique principal qui 
l’inspire est et reste marxiste. » (p. 10) 

De fait, la « vulgate marxiste » parcourt l’ensemble du texte, 
notamment sa présentation, signée du premier secrétaire de l’époque, Fran¬ 
çois Mitterrand. Ici, sont analysées les « contradictions du capitalisme » et 
dénoncée « la dictature du profit » (p. 11). Là est soulignée « l’emprise du 
grand capital sur la vie quotidienne », qui rendrait vain de vouloir libérer 
l’homme sans briser d’abord « les structures économiques qui ont fait du 
grand capital le maître absolu de notre société ». « Le but des socialistes est 
que cesse l’exploitation de l’homme par l’homme. » (p. 13) 


(4) La mémoire courte (association proche du PS créée en 1984), éditorial de décembre 1989 
repris dans Le Monde du 10 décembre 1989. 


76 


Le discours politique en France 


Cette « rupture avec le capitalisme » s’articule autour du trypti- 
_^que : « nationalisations, planification, autogestion » : 

- nationalisations, car « là où est la propriété, là est le pouvoir ». Le droit 
pour chacun de « posséder les biens durables acquis par le fi'uit de son 
travail ou bien outils de son propre ouvrage » est fermement garanti, mais 
« les grands moyens de production » feront l’objet d’appropriations collec¬ 
tives », et « les monopoles se verront arracher l’instrument de leur pou¬ 
voir » (p. 14) ; 

- autogestion car « la nationalisation n’est pas une fin en soi », la propriété 
des grands moyens de production ne suffisant pas, comme le montre 
l’exemple des régimes des pays de l’Europe de l’Est, à transformer les 
conditions de vie des travailleurs. Une espérance plus grande, des objectifs 
plus ambitieux sont proposés aux Français : « la disparition des classes 
antagonistes, l’abolition du salariat, l’instauration plénière de la démocra¬ 
tie » (p. 15) ; 

- quant à la planification, elle s’appuiera « sans aucune exception sur la 
maîtrise complète du crédit et le contrôle de l’autofinancement » (p. 78). 

La rupture se traduit par ailleurs par la définition, tout au long 
du chapitre de conclusion, d’un « nouveau modèle de croissance » reposant 
non plus, comme la croissance capitaliste, sur le profit et la consommation 
privée, mais sur une « autre logique », une cohérence plus forte, « celle du 
modèle de croissance socialiste fondé sur la satisfaction des besoins collec¬ 
tifs » (5). 

« Faisant une large place à l’appropriation des moyens de pro¬ 
duction par les nationalisations et à l’action de l’Etat via la planification », 
le marxisme qui imprègne fortement le programmé de 1972 est toutefois 
revu sur des points importants (6), notamment par l’abandon de l’idée du 
rôle dominant de la classe ouvrière dans le processus révolutionnaire. S’y 
substitue la notion plus large et plus complexe de « front de classe », 
définie par Jean Poperen comme la constitution souhaitable, autour de la 
classe ouvrière, d’un rassemblement de toutes les forces sociales ayant en 
commun de rejeter le capitalisme, c’est-à-dire « les éléments les plus nom¬ 
breux et les plus exploités de la paysannerie, certaines couches de la petite 
bourgeoisie, victimes des monopoles, et les représentants du secteur tertiaire 

- employés, ingénieurs, cadres et techniciens — eux aussi subissant des 
conditions insupportables de domination et d’exploitation ». 

Adopté en mars 1972, le programme de gouvernement du PS 
précède de quelques semaines la signature du programme commun de 
gouvernement avec le PCF (juin 1972), ce dernier s’étant doté de son 
propre programme de gouvernement (« Changer de cap ») en octobre 1971. 
Pour arriver à un accord programmatique, les deux formations ont dû 
s’entendre sur des points de divergences de première importance : questions 


(5) Le terme de rupture peut également être compris dans sa dimension stratégique, comme 
l’ensemble des « mesures irréversibles » que le gouvernement de la gauche devra prendre dès 
les premiers mois et qui rendront impossible tout retour en arrière. Ces mesures, répondant à 
« l’exigence des masses », « consolideront le soutien populaire, constituant autant de verrous à 
une éventuelle contre-offensive réactionnaire » (p. 31). 

(6) Comme le souligne Colette Ysmal, Les partis politiques sous la République^ op. cit. 
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constitutionnelles, problème des alliances militaires et de la défense, cons¬ 
truction européenne (7). 

Huit années plus tard, alors que la perspective d’accéder au 
pouvoir s’est sensiblement affirmée, (ce qui devrait inciter un « parti de 
gouvernement » à davantage de modération et de prudence), le PS adopte 
un « Projet socialiste pour la France des années 80 » dont la démarche 
s’inscrit dans la même « logique de rupture ». 


Le projet socialiste des années quatre-vingt 

Articulé en trois parties - comprendre, vouloir, agir - le texte adopté en 
1980 se situe dans le droit-fil du programme de 1972, présenté comme une 
charte « qui retient comme un acquis irremplaçable l’œuvre et l’enseigne¬ 
ment des grands théoriciens du dernier siècle » (p. 10). Il s’en veut le 
dépassement, « pour offiir aux Français, après la rupture (de l’union) de la 
gauche et l’échec qui s’en est suivi (8), une perspective, une espérance » 
(p. 7). Moins fortement marqué par la tradition jacobine selon laquelle le 
changement de la société passe par la conquête de l’appareil d’Etat et la 
nécessité du « grand soir », le projet se présente sous des angles quelque 
peu arrondis, certes, par rapport à celui de 1972. Mais dans ce livre 
fortement empreint de volontarisme, le manichéisme est toujours aussi 
présent et l’influence marxiste aussi nette, en particulier dans le domaine 
économique. 

Des exemples de manichéisme ? Cette description de la société 
capitaliste qui, « de jour en jour, a fait payer plus chèrement sa crise aux 
travailleurs. Docile aux riches et aux puissants, elle réserve aux faibles ses 
coups. Profit et privilèges sont sa philosophie. Inflation, chômage, inéga¬ 
lités, dirigisme, soumission aux intérêts du capitalisme étranger colorant le 
fond du tableau » (p. 8). De même, cette référence à la « classe diri¬ 
geante » et aux « tireurs de ficelle qui, dans l’anonymat des multinationales, 
décident pour nous tous » (p. 11). Ou bien encore cette dénonciation d’un 
système qui « broie la jeunesse » et qui prépare pour la France une misère 
« faite d’asservissement idéologique, de répression, d’atteintes aux libertés » 
(pp. 370 et 371). 

Comme signes de référence au marxisme, s’il est affirmé : « le 
socialisme n’est pas une religion. Il se trahit dès qu’il se fige en dogme, 
s’érige en église et se donne aux grands prêtres. » (p. 10) Nombreuses sont 
les allusions à la lutte des classes, sans laquelle « on ne peut en définitive 
transformer le monde » (p. 27) ; de même est réaffirmé l’objectif final, 
« l’idée toujours neuve » d’une « société sans classes d’où les causes de 
l’exploitation de l’homme (...) auront été éliminées » (p. 9), et condamnée 
la domination par l’impérialisme de l’ordre économique international 
(p. 179). 


(7) Construction européenne qui oppose les deux partis, les socialistes étant depuis la 
IV^ République parmi les plus ardents partisans de la CEE. Néanmoins, à l’intérieur du PS, le 
débat est animé sur le sujet de savoir quelle Europe construire, certains militants rejetant la 
vision purement économique du projet européen, 

(8) A l’automne 1977, les débats pour la réactualisation du programme commun de gouverne¬ 
ment (PS, PC, MRG) se traduisent par une rupture de Tunion de la gauche et l’échec électoral 
aux élections législatives du printemps 1978. 
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Tout conune celui de 1972, le projet de 1980 « définit une 
ambitieuse politique de la transition entre la société capitaliste et le socia¬ 
lisme autogestionnaire » (9). Pour ses rédacteurs, en effet, la prise de 
conscience politique symbolisée par le mouvement de mai 68 et qui avait 
«nourri de son souffle encore chaud le parti d’Epinay » (p. 24) s’est 
approfondie tout au long des années soixante-dix. Au moment où « l’idéolo¬ 
gie dominante, qui est toujours celle de la classe dominante (...) devient de 
plus en plus minoritaire » (p. 30), « il ne s’agit pas (...) d’aménager le 
système capitaliste mais de lui en substituer un autre » (10). D’où la reprise 
du tryptique « nationalisations, planification, autogestion » et un chapitre 
central sur la « croissance sociale », qui prolonge les développements de 
1972 sur la « nouvelle croissance » : « la logique du profit doit céder le pas 
à la rationalité des citoyens affirmant démocratiquement leurs besoins » 
(p. 172). 

Bien entendu, le projet de 1980 ne peut faire l’impasse sur les 
bouleversements intervenus au cours de la décennie, bouleversements éco¬ 
nomiques dus à la crise de 1973, modification de la situation politique 
consécutive à la rupture de l’union de la gauche en 1977. La réponse à ces 
deux défis fait , à nouveau, largement appel au volontarisme : 

- volontarisme en matière économique : « Une croissance forte est possi¬ 
ble » (p. 183). « Le plein emploi est possible. » (p. 173) « Le Parti socialiste 
vous dit que ce qu’on appelle la “crise” n’est pas une fatalité. La crise 
présentée par les dirigeants actuels du capitalisme mondial comme une 
conséquence de la division internationale du travail est en réalité le résultat 
d’une politique au seul service de l’argent et de ses privilèges » (11) ; 

- volontarisme en matière politique : l’attitude du PCF « qui ne veut pas de 
l’union de la gauche » pose problème pour mobiliser les travailleurs. Mais 
en étant « au premier rang des luttes », les militants sociaUstes porteront 
leur projet « par un puissant élan collectif » (pp. 365 et 367). 

Plus que jamais, la stratégie du PS repose donc sur le « front de 
classe », un front « qui n’est pas une donnée préexistante » mais « un 
produit de la lutte des classes » et qui, « face à la grande bourgeoisie à la 
recherche d’alliances sociales nouvelles », doit être « non pas un rassemble¬ 
ment hétéroclite de mécontentements divers qui exploserait au premier 
choc,- mais une solide alliance de classe fondée sur un projet politique 
clair » (p. 368). 

Cette logique de rupture épargne néanmoins certains domaines 
pour lesquels le PS n’hésite pas à effectuer un revirement quasi total par 
souci de réalisme à l’approche d’une conquête du pouvoir qu’il perçoit 
comme imminente. L’exemple le plus significatif est fourni par la réflexion 
concernant la défense et la question de l’arme nucléaire. L’objectif de 
« renonciation à la force de firappe nucléaire stratégique » affirmé depuis les 
années soixante, notamment lors de la campagne présidentielle de 1965, est 
peu à peu abandonné, non sans débats souvent vifs, sous l’impulsion de 


(9) François Borella, Les partis politiques dans la France d’aujourd’hui, op. cit. 

(10) Comme le stipule alors la déclaration de principes du Parti socialiste. 

(11) Page 4 de la couverture. A plus long terme d’ailleurs, (« au cours de la prochaine 
décennie »), ce n’est pas tant le chômage que les auteurs du projet redoutent qu’une « pénurie 
globale de main-d’œuvre », qu’heureusement « l’arrivée en âge de travailler de classes nom¬ 
breuses, le développement, la diversification et la qualification permettront d’éviter » ! (p. 183). 
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Charles Hernu et de Jean-Pierre Chevènement. En janvier 1978, le PS, tout 
en confirmant son attachement à l’objectif de la renonciation et à la 
négociation internationale pour un désarmement général, décide de mainte¬ 
nir en l’état la force de frappe en attendant la décision finale de renonce¬ 
ment « qui devra appartenir aux Français ». Deux ans plus tard, les socia¬ 
listes se prononcent en faveur du maintien de la force de frappe pour 
garantir l’indépendance nationale. Ils le font d’autant plus facilement que 
les relations Est/Ouest connaissent un regain de tension en cette fin des 
années soixante-dix. 


Une guerre idéologique sur deux fronts 

On peut s’étonner de la permanence, en 1980, d’une telle phraséologie 
révolutionnaire au sein d’un projet qui marque même ùn gauchissement sur 
un certain nombre de points : problèmes culturels, relations avec le tiers- 
monde... D’autant que le PS a lui-même beaucoup changé dans sa sociolo¬ 
gie et dans le rapport de forces entre ses courants. Ses effectifs se sont 
notablement accrus (50 000 adhérents supplémentaires entre 1971 et 1973, 
date à laquelle le PS annonce 110 000 adhérents) ; il s’est élargi, à l’occa¬ 
sion des Assises du socialisme réunies en octobre 1974, à des adhérents 
venus de la CFDT et du PSU (la « troisième composante ») qui ont 
contribué à l’adoption, en 1977, « des quinze thèses pour l’autogestion », 
lesquelles auraient dû, logiquement, gommer la coloration étatiste du dis¬ 
cours. 

-Pour une part, des considérations purement tactiques peuvent 
expliquer un partage des tâches entre partisans du « purisme révolution¬ 
naire » et modernistes, afin de « ratisser large » dans l’opinion. Par ailleurs, 
François Mitterrand, élu en 1981, s’est bien gardé de trop se lier au projet 
du parti ; « Les engagements pris par moi au cours de la campagne 
présidentielle constitueront, dans tous les domaines, la charte de l’action 
gouvernementale » (12). Point d’autre référence, donc, que ces promesses 
considérées, et elles seules, comme ratifiées par la « volonté populaire » du 
fait même de son élection. Toutefois, les raisons profondes ne relèvent pas 
de la conjoncture ou de soucis électoralistes : elles tiennent, d’une part à 
l’influence du GERES dans l’élaboration des deux « chartes » ; d’autre part, 
à la véritable « guerre idéologique » que le PS mène alors sur deux fronts, 
à l’extérieur contre le PCF, à l’intérieur du parti, contre Michel Rocard. 

La marque du CERES 

S’ils ne représentent que 8,5 % des mandats au congrès d’Epinay, les 
signataires de la « motion P », réunis dans le Centre d’études et de 
recherches socialistes (GERES) ont permK néanmoins de constituer une 
majorité nouvelle et d’élire François ^tterrand au poste de premier secré¬ 
taire. Quelques-uns des leurs, notamment Jean-Pierre Chevènement, ont' 
joué un rôle essentiel dans la rédaction du programme de 1972, et contribué 
grandement à faire du PS le parti idéologiquement le plus marxiste des 
grands partis socialistes d’Europe. L’influence du courant, après avoir 
culminé environ au quart des mandats, aux congrès de Pau en 1975 et de 


(12) Déclaration faite à Montélimar le 9 juin 1981. 
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Nantes en 1977, décline ensuite et revient à 15 %, au congrès de Metz, en 
1979 ; le GERES est même, un temps, éliminé de la direction. Jean-Pierre 
Chevènement sera chargé de diriger la rédaction du « Projet socialiste pour 
la France des années 80 ». Et il saisira largement l’occasion de « faire valoir 
des thèses qu’il avait jusque-là défendues sans succès » (13). 

Les thèses du GERES se signalent par un certain nombre de 
constantes, dont, notamment : 

- le maximalisme en matière politique ; « Les socialistes n’ont pas à respec¬ 
ter la règle du jeu des démocraties bourgeoises (...) ils doivent tenir prêtes 
deux stratégies : celle de la voie électorale et celle de l’action de 
masse » (14) ; 

- une tendance au catastrophisme : « Un durcissement de la répression et 
une radicalisation des luttes de classes en Europe sont dès maintenant 
observables et plus encore prévisibles » (15) ; 

- ou encore l’anti-américanisme, dont on retrouve l’écho dans plusieurs 
paragraphes du projet de 1980, entre autres celui intitulé « la normalisation 
idéologique et culturelle de l’Occident ». Y est dénoncée « l’imposition, à 
travers une véritable normalisation culturelle à l’échelle du monde occiden¬ 
tal, des schémas de la rationalité capitaliste, tels qu’ils sont élaborés outre- 
Atlantique, au cœur du système, pour la gestion de l’économie, l’élabora¬ 
tion stratégique, ou tout simplement pour forger le nouveau consensus dont 
la commission trilatérale a défini les bases. » (pp. 57 et 58) 

La guerre îdéeiegique 

La seconde explication de ce « gauchissement » du discours, perceptible 
notamment entre 1977 et 1980, est double : la désunion de la gauche, d’une 
part, et l’écho grandissant des thèses de Michel Rocard au sein du PS, 
d’autre part : 

- d’un côté, le PGF instruit jour après jour le procès de son ex-allié, 
coupable à ses yeux de « virer à droite », sensible qu’il aurait été à la 
double pression des forces réactionnaires, en France, et de l’Internationale 
socialiste. La volonté de « tenir bon », qui se traduit par le slogan être 
« unitaires pour deux » s’explique par le souci des socialistes de ne pas se 
montrer tels que les communistes souhaiteraient qu’ils soient... quitte à ce 
que cette « couverture à gauche » les conduise à la surenchère ! 

- de l’autre, Michel Rocard fait entendre sa différence de façon de plus en 
plus nette. Il déclare, en 1976 : « On ne biaise pas avec le marché, sa 
logique est globale. » Au congrès de Nantes, en 1977, il oppose « deux 
cultures politiques dans la gauche firançaise », l’une « jacobine, centralisa¬ 
trice, étatique, nationaliste et protectionniste », l’autre « décentralisatrice », 
« régionaliste » « qui se méfie du réglement et de l’administration ». En 
1978, il analyse l’échec de la gauche aux élections législatives de mars 
comme le signe « qu’un certain style politique ou qu’un certain archaïsme 
politique est condamné, qu’il faut probablement parler plus vrai, plus près 
des faits ». 

(12) Déclaration faite à Montélimar le 9 juin 1981. 

(13) C’est l’opinion exprimée par Jean-Marie Colombani, à la lecture de l’avant-projet, Le 
Monde, 1“ septembre 1979. 

(14) M. Charzat, J.P. Chevènement et G. Toutain, Le CERES, un combat pour le socialisme, 
Calmann-Lévy, Paris, 1975. 

(15) Frontière, n“ 17, juin 1974. 
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Elections municipales, mars 1977 









Dans la perspective du congrès de Metz d’avril 1979, les diri¬ 
geants des autres courants combattent fermement ces positions dans les¬ 
quelles ils voient une « recherche de solution prétendument technique et 
moderniste, qui ferait courir [au parti] un danger mortel » (16). « La rup¬ 
ture, ce n’est pas le grand soir, mais ce ne sera jamais la politique des 
petits pas » déclare par exemple Laurent Fabius. « Sans stratégie de rup¬ 
ture, le PS perdrait son identité » affirme François Mitterrand lui-même. Et 
la motion finale du congrès tranche : « Ce ne sera donc pas le marché qui 
assurera la régulation globale de l’économie (...). Les prétendues lois 
économiques que l’on présente à droite comme étemelles (...) ne sont en 
fait que les principes de gestion du système capitaliste. » 

Dans un livre publié en 1985 (17), Paul Quilès fait à propos de 
cette période un commentaire très éclairant : « Autour de François Mitter¬ 
rand, nous étions persuadés qu’il fallait maintenir fermement l’ancrage à 
gauche du PS, sous peine d’ouvrir un espace au Parti communiste. Ce fut 
tout l’enjeu du congr^ de Metz en 1979. Certes, le discours moderniste de 
Michel Rocard comportait des éléments pertinents sur l’évolution de la 
société française. Mais s’il était devenu majoritaire au sein du Parti socia¬ 
liste, la tâche des dirigeants communistes en aurait été facilitée, empêchant 
probablement la victoire en mai 1981. » 

Certains observateurs s’interrogent, toutefois, aussitôt après la 
concrétisation de l’alternance, sur ce que va devenir un parti qui a laissé se 
débrider en son sein « la théorisation fébrile ou l’activisme de compensa¬ 
tion », qui a préféré « le recours à l’idéologie, aux dogmes, aux mythes qui 
font vibrer les salles de congrès » (18) plutôt que de suivre le conseil de 
Jaurès : « comprendre la réalité pour aller à l’idéal ». Et dès 1983, Pascal 
Perrineau constate : « Le PS tout comme la SFIO n’a pas toujours su éviter 
les délices du plaisir idéologique » (...): « Les débats sur la rupture, la 
régulation globale de l’économie en dehors du marché ont permis de gagner 
des congrès, ils n’ont pas préparé à gouverner. » (19) 


Le temps de la gestion 

De fait, les difficultés n’ont pas tardé à survenir, contraignant le PS à 
passer en un bref laps de temps, dans le domaine économique, d’un 
socialisme idéologique à un socialisme de gestion, et à faire la part moins 
belle aux constructions de l’esprit pour privilégier le réalisme. S’étant heurté 
aux « durs pépins de la réalité », le PS reconnaît en août 1983, par la voix 
de son premier secrétaire, Lionel Jospin, avoir traversé « une phase d’illu¬ 
sions lyriques ». Admettant d’abord la nécessité d’une « pause » dans les 
réforme, le parti suit le Président de la République dans sa tentative 
quelque peu laborieuse de théorisation de la nouvelle ligne (la « société 
d’économie mixte ») et soutient la « gestion tranquille » de Laurent Fabius 


(16) Extrait de la « Contribution des Trente » signée en juin 1978 par de nombreux « mitter- 
randistes ». 

(17) Paul Quilès, La politique n'est pas ce que vous croyez^ Robert Laffont, Paris, 1985. 

(18) Jean-Pierre Rioux, La Croix, 16 juillet 1981. 

(19) Pascal Perrineau, « Adolescence et maturité précoce du PS », dans un numéro « Spécial 
PS » de la Revue Intervention, n° 5-6, septembre-octobre 1983. 
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après 1984. Mais la mutation de son discours, entEunée au congrès de 
Toulouse en 1985, demeure dans une large mesure inachevée. La courte 
défaite de la gauche aux élections législatives de 1986 laisse en effet aux 
socialistes toutes leurs chances d’un retour rapide au pouvoir. Et le souci de 
garder pour l’avenir deux fers au feu, l’ouverture au centre et l’union de la 
gauche, fera différer Vaggiomamento à deux reprises, lors du congrès de 
Lille en 1987 puis à l’occasion de la publication des « Propositions pour la 
France » du candidat Mitterrand lors de la campagne pour l’élection prési¬ 
dentielle de 1988. 

La revanche du « principe de réalité » 
et le recentrage du discours 

En même temps qu’il met en place le « socle du changement » (20), le 
gouvernement dirigé par Pierre Mauroy, nonuné Premier ministre en mai 
1981, relance la consommation populaire par une vigoureuse politique de 
redistribution, affirmant concilier ambition sociale et efiScacité économique 
(hausse du Smic, augmentation des prestations sociales et familiales, des 
pensions de retraites). En outre, afin de respecter les engagements du can¬ 
didat Mitterrand, d’autres mesures symboliques des revendications du 
monde ouvrier sont adoptées : retraite à soixante ans, semaine de travail de 
39 heures sans réduction de salaire, cinquième semaine de congé payé. 
Mesures qui placent la nouvelle expérience gouvernementale dans la filia¬ 
tion historique du Front populaire. Des effets positifs sont obtenus : aug¬ 
mentation de la production industrielle, progression de l’investissement 
productif ou stabilisation du nombre des sans-emploi « sur la crête des deux 
millions de chômeurs ». Mais à un prix élevé : maintien d’un fort différen¬ 
tiel d’inflation avec les principaux partenaires commerciaux de la France, 
accroissement de l’endettement extérieur, déséquilibres budgétaires et aggra¬ 
vation sensible du déficit de la balance des paiements. 

Cette politique voit son échec consacré par une série de trois 
dévaluations, mais davantage encore par la nécessité de mettre en œuvre un 
plan de rigueur. Le Premier ministre tente de masquer à l’opinion ce 
tournant décisif de la politique économique du gouvernement en le présen¬ 
tant comme « la deuxième phase de la même politique »... En réalité, les 
socialistes doivent passer, selon l’expression d’Elie Cohen (21), « de l’âge 
des m 3 rthes au déminage », et aller très loin dans l’acceptation de l’ortho¬ 
doxie classique. 

L’implosion des mythes 

Au cours de l’été 1983, Lionel Jospin déclare (22) : « La réalité s’est 
chargée de nous rappeler nettement, durement, que les lois de l’économie 

(20) Expression du Premier ministre, Pierre Mauroy, le « socle du changement » recouvre 
Tensemble des réformes de structures adoptées en 1981-1982, telles que les nationalisations ou 
les lois de décentralisation. N’omettons pas pour autant de rappeler certaines réformes 
concernant les questions de société, au premier rang desquelles figure l’abolition de la peine de 
mort. 

(21) Elie Cohen, « Les socialistes et l’économie : de l’âge des mythes au déminage », in 
Elisabeth Dupoirier et Gérard Grunberg (sous la dir. de). Mars 1986 : la drôle de défaite de la 
gauche. Presses universitaires de France, Paris, 1986. 

(22) A l’occasion d’un stage de formation des militants, consacré à l’économie. 
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existent (...)> qtt® les réalités se modifient peut-être plus lentement que 
nous le pensions. » Peu à peu, les socialistes prennent conscience de 
l’irréalisme de leur discours économique antérieur (23) et le premier secré¬ 
taire plaide coupable : « Nous avons parfois fait preuve de superbe, d’arro¬ 
gance intellectuelle. » Tandis que les mythes implosent les uns après les 
autres, notamment celui de la « nouvelle logique », des voix se font enten¬ 
dre pour affirmer que « les socialistes ne peuvent plus se contenter de gérer 
la crise de leur patrimoine idéologique mais qu’ils doivent le renou¬ 
veler » (24). 

Déjà, une question hante les esprits : comment abandonner les 
vieilles certitudes et demeurer soi-même ? « La légitimité de la gauche, en 
France, est essentiellement morale. Il faut à présent acquérir une légitimité 
de gestion », affirme Pierre Mauroy, en janvier 1983. Oui, mais en restant 
authentiquement socialistes, demande Lionel Jospin : « Le choix ne peut 
être entre l’illusion lyrique et (...) le renoncement à nos convictions. Nous 
avons une vision détrompée des choses, une vision plus lucide. C’est lorsque 
la réalité est rude que l’attachement aux principes socialistes est le plus 
nécessaire. Nous devons intégrer la réalité » (...) mais sans intérioriser les 
modes de pensée des autres » (25). 

Cette synthèse, le Président de la République lui-même inter¬ 
vient pour tenter de la dégager — sous le vocable de « société d’économie 
mixte » — avant qu’un nouveau Premier ministre, Laurent Fabius, ne s’appli¬ 
que à la mettre en œuvre. L’année 1984 est celle des « métamorphoses du 
socialisme ». 

Les métamorphoses du socialisme 

A l’occasion du troisième anniversaire de sa victoire de 1981, François 
Mitterrand accorde une interview à Libération. Tout en proclamant sa 
fidélité au projet socialiste, il dessine « une manière de troisième voie entre 
l’étatisme forcené et le libéralisme à tous crins ». Cette « mise au net » (26) 
est présentée comme un « projet politique » et sera considérée par nombre 
de socialistes comme leur nouvelle doctrine. Elle se présente sous la forme 
d’un triple message : 

- en matière économique : « la société française telle qu’elle se dessine 
dans et par la cohabitation de deux secteurs puissants - public et privé - 
indépendants l’un de l’autre, complémentaires », c’est “la société d’écono¬ 
mie mixte” » ; 


(23) Un discours « en forme de triple négation : il n’y a pas crise internationale mais crise de 
“l’austérité barriste imposée aux travailleurs” ; l’industrie française n’a pas de problème de 
comptétitivité, elle souffre (...) du comportement timoré de certeiins industriels ; la classe 
ouvrière n’est pas en déclin, elle est assommée par la politique de casse », Elie Cohen, op. 
cit., p. 74. 

(24) Ainsi Paul Thibaud, directeur de la revue Esprit, presse les dirigeants du PS de choisir 
clairement entre radicalisation et modération, de cesser « cette ambiguïté adroitement gérée », 
cette « indécision cultivée », qui « permet de tirer avantage de la diversité et de la crise des 
idées, de capter simultanément des convictions diverses et vieillies », mais ne saurait constituer 
durablement un projet. (Le Monde, 8 avril 1982). 

(25) Le Monde, 27 août 1983. 

(26) Que le Président place sous le signe d’une citation de Charles Baudelaire : « J’aime le 
mouvement qui fait bouger les lignes ». 
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- sur le plan social : « la rigueur n’est pas une fin en soi, mais seulement 
un moyen de passer la tempête » ; les acquis sociaux seront défendus, 
« nous continuerons à faire progresser la solidarité sans confondre le souhai¬ 
table et le possible » ; 

- dans le domaine politique : « il me faut, et le gouvernement avec moi, 
inventer une pratique sans jamais oublier que j’ai le devoir de servir aussi 
les Français qui ne partagent pas mes convictions. » 

Pra^atisme et ouverture : cette interview annonce le discours 
de politique générale que Laurent Fabius prononce devant les députés le 
24 juillet 1984 et dont les deux idées-forces constituent les leitmotive de ses 
interventions ultérieures : « Moderniser et rassembler ». 

Les socialistes auront été longs à découvrir le capitalisme, les 
vertus du profit et les bienfaits de l’esprit d’entreprise. Certes, on peut lire 
dans le projet de 1980 que « l’impératif industriel » passe par « la reconnais¬ 
sance et l’encouragement de l’esprit d’entreprise et d’innovation » (p. 191), 
ou que « la restauration des valeurs collectives est inséparable de la grande 
idée de responsabilité » (p. 153). Mais le texte était profondément marqué 
par trois m 5 l:hes (27) : la croissance économique est affaire d’Etat ; les 
banques et les milieux financiers dominent les entreprises et accroissent 
leurs profits au détriment de l’appareil de production ; les multinationales 
détiennent la réalité du pouvoir et imposent leur loi autant que leurs choix 
à la France. 

Or, les trois premières années de pouvoir ont déchiré les 
croyances, bouleversé les stratégies et finalement transformé profondément 
ce discours. Divisés, avant 1981, sur les problèmes concrets du pouvoir et 
de la production, les socialistes avaient donné, dans un premier temps, la 
prééminence aux « politiques » sur les « économistes » ; le rapport des 
forces s’inverse après 1983. En février 1984, Pierre Mauroy justifie les 
restructurations industrielles en cours : « La France a pris du retard. Il est 
vital de le rattraper. La modernisation de notre industrie est incontournable 
(...). Entretenir, au prix de lourdes subventions, des technologies périmées, 
c’est prendre le risque de perdre pied (...). Qu’il s’agisse de la sidérurgie, 
des mines, de la construction navale, il faut que les firmes de ces secteurs 
retrouvent leur caractère d’entreprise. » (28) A quoi Laurent Fabius fait 
écho lors de sa déclaration du 24 juillet : « C’est sur les entreprises que 
repose pour l’essentiel la responsabilité de la modernisation (...). Faisons 
confiance aux personnels, à tous les niveaux de la hiérarchie (...). Ce sont 
eux qui feront le succès ou l’échec du développement de notre économie. » 

Une pensée teintée de libéraUsme, une attitude pragmati¬ 
que (29), de sérieuses mises à jour idéologiques ; le socialisme a bien 
changé après seulement trois ans d’exercice du pouvoir. Mais un sujet reste 
tabou : le concept de social-démocratie. 


(27) Alain Vemholes, Le Monde, 11 octobre 1984. 

(28) Le Monde, 29 février 1984. 

(29) « II y a la doctrine et il y a la réalité gouvernementale », déclare par exemple Roland 
Dumas, le 23 septembre 1984, au cours de l’émission Le Grand Jury RTL-Le Monde. 
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Du congrès de Toulouse au congrès 
de Rennes : la mutation inachevée 

La social-démocratie est en effet au cœur de toutes les polémiques et de 
tous les procès d’intention que le PCF développe contre le PS (30) ; au 
cœur également des débats entré les différents courants socialistes. Le 
GERES, en particulier, n’a jamais été avare de formules assassines contre 
une famille politique qui porte, à ses yeux, « une large part de responsabi¬ 
lité dans le grand silence de l’Europe et dans le grand sommeil où a sombré 
le socialisme » (31) ; est accusé notamment le Parti social-démocrate (SPD) 
ouest-allemand qui « est allé au bout du reniement » à son congrès de Bad 
Godesberg en 1959, 

Bad Godesberg 

En 1959, le Parti social-démocrate allemand a officiellement rompu avec le 
marxisme, s’est rallié à une conception sociale de l’économie de marché et § 
accepté un double compromis entre l’Etat et le marché, le capital et le 
travail. Parachevant une évolution amorcée bien plus tôt, il « osait paraître 
ce qu’il était » en s’affirmant partisan d’une « révolution raisonnable », 
tandis que la SFTO continuait à pratiquer le grand écart entre maximalisme 
idéologique, d’une part, modérantisme électoral, d’autre part. 

De divers côtés, les socialistes sont invités, à l’occasion du 
congrès de Toulouse d’octobre 1985, à « avouer » qu’ils ont changé, à 
réaliser à leur tour leur « Bad Godesberg ». « Le PS va-t-il e nfin reconnaî¬ 
tre la théorie de sa pratique, au lieu de laisser grandir entre elles un écart 
qui lui interdit d’élaborer un projet crédible ? », demande par exemple 
Maurice Duverger pour qui le moment est venu de « remplacer les psaumes 
des liturgies traditionnelles par un discours adapté aux réalités d’aujour¬ 
d’hui » (32). 

Au sein du PS, certaines voix réclament « une révolution cultu¬ 
relle » : « Le socialisme n’est plus ce qu’il était. Tant mieux ! (...) Mais que 
les socialistes cessent de s’en cacher. Instruits par l’expérience, nous avons 
changé^: disons-le ! ». Estimant « le temps venu d’ouvrir la procédure de 
mise à jour » (33), Michel Rocard affirme devant le congrès : « Les faits 
ont tranché nos anciennes querelles. » Quelques jours plus tard, il donne du 
socialisme la définition minimale d’« une méthode de traitement des diffi¬ 
cultés de la société avec comme critère de chercher toujours la compatibilité 
entre la solidarité et la responsabilité ». Et il s’écrie : « Nous avons dépous¬ 
siéré notre drapeau ; c’est le moment de le déployer haut et fort !... » 

Mais les choses ont-elles été aussi claires à Toulouse ? La 
synthèse réalisée entre les différentes motions (celle de la majorité du parti 


(30) Dans « Qu’est-ce que la social-démocratie ? », Michel Rocard qualifie ce tenue de 
« “concept-écran”, qui finit par recouvrir des réalités politiques, historiques, théoriques et 
sodolopques profondément différentes, quand eUes~ne sont pas contradictoires ; révisionnisme, 
réformisme, opportunisme, chauvinisme, social-trahison sont devenus autant d’injures dont 
chacune illustre l’une des tares de la social-démocratie : sa trahison théorique du marxisme 
(...) ; son goût pour la collaboration de classes ; sa rupture avec l’internationalisme ». 

(31) Jacques Mandrin, Socialisme ou social médhcratie. Le Seuil, Paris, 1969. Jacques Mandrin 
est le pseudonyme de trois membres du GERES*, dont Jean-Pierre Chevènement. 

(32) Le Monde, 8 octobre 198S, « L’heure de Bad Godesberg ». 

(33) Libération, 22 mai 198S. 
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défendue par Lionel Jospin, Pierre Mauroy et Jean-Pierre Chevènement et 
celle présentée par Michel Rocard, qui a recueilli 28,7 % des mandats lors 
des débats préparatoires au congrès) signifiait-elle une conversion de 
l’ensemble du parti à une culture de gouvernement ? En fait, si une page a 
bien été tournée, les débats n’ont pas été exempts d’ambiguïté, et de 
nombreuses questions demeurent en suspens, celles notamment de la straté¬ 
gie et de la définition du socialisme de l’an 2000, qui reste à construire sur 
les débris de l’ancien discours. Certes, dans une large mesure, « Toulouse a 
fait oublier Valence » (34) et les interventions parfois sectaires contre « ceux 
qui freinent le changement » ; la motion finale rompt avec l’idéologie de la 
rupture, prend en compte les nécessités de la rigueur économique et le 
poids de l’environnement international, et tire un trait sur la culture 
d’opposition et les projets qui offrent un modèle de société toute faite. 
Mais, par le ralliement à la modernisation et l’intégration de certains 
thèmes libéraux, une voie moyenne est définie entre les positions des 
rocardiens, qui souhaitent aller plus loin (ils auraient voulu, notamment, 
réécrire la déclaration de principes et la débarrasser de toute référence 
marxiste) et les militants du CERES qui continuent à réclamer une inter¬ 
vention vigoureuse de l’Etat et s’opposent à ce qu’ils qualifient de « social- 
lîbéralisme rocardien ». 

La synthèse, par ailleurs, ne choisit pas entre deux stratégies 
qui, à la veille des élections législatives de 1986, se partagent les faveurs des 
militants : l’une qui, pour reprendre l’analyse de Colette Ysmal, s’adresse 
prioritairement au « peuple de gauche » qu’il s’agit de remobiliser, et l’autre 
qui vise d’abord à « élargir les bases électorales » par la « reconquête des 
franges les plus modérées de ceux qui avaient voté à gauche lors des 
scrutins de 1981 ». Surtout, le tournant social-démocrate est pris avec 
d’infinies précautions de langage, presque à contrecœur, quand il n’est pas 
nié. Le projet doctrinal se résume, pour l’essentiel, à « la rigueur ». Les 
dirigeants multiplient des formules œcuméniques à souhait pour rassembler 
tous les socialistes (35). Ils font appel à des valeurs très générales (solida¬ 
rité, égalité des chances). A l’évidence, après Toulouse, le socialisme est à 
réinventer. 


Vaggiomamento différé 

Le congrès de Lille 

Une première occasion de donner au socialisme un contenu concret en 
même temps qu’un nouveau souffle se présente au congrès de Lille, en avril 
1987. L’unanimisme, une fois n’est pas coutume, prévaut ; les orateurs se 
bornent à des vœux de caractère général et à des commandements moraux ; 
le parti ne parvient guère à dégager d’idée-force. 

Disparus du débat public depuis la synthèse de Toulouse, les 
courants gardent pourtant un fort soubassement idéologique. Mais le 


(34) Valence : premier congrès tenu par le Parti socialiste après l’accession de la gauche au 
pouvoir. 

(35) Un exemple : « Oui, nous voulons rompre avec le capitalisme (...). Mais nous n’enten¬ 
dons obtenir ce résultat qu’au terme d’un processus démocratique, c’est-à-dire nécessairement 
long et contradictoire. C’est ce qui feit notre originalité de socialistes. » (Pierre Mauroy : 
« Quelques réSexions sur la social-démocratie » dans la Revue Politique et Parlementaire, -juin 
1986). 
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congrès de Lille élude les problèmes de fond et se cantonne, pour l’essen¬ 
tiel, à une fonction électorale : « Rassembler pour gagner », selon le titre 
même du texte adopté à Tunanimité. Face au gouvernement Chirac qui 
connmt de fortes turbulences au cours de l’hiver 1986-1987 (manifestations 
étudiantes et lycéennes, grèves des cheminots puis des instituteurs) et qui 
est contraint à son tour de marquer une « pause dans les réformes », il 
s’agit avant tout de « rassembler ceux qui veulent une alternative à la 
droite ». Les orateurs se livrent à un « tir de barrage contre Raymond 
Barre » (36). « Pas d’alliance à droite » s’écrie Lionel Jospin. « Pas d’al¬ 
liance avec le centre qui est dans la droite (...) Où voyez-vous un centre 
avec des positions qui lui soient propres ? (...). Pour le moment, il n’y a 
que le centre abstrait et vague des sondages. » 

A Lille, si l’heure était au « coup de barre à gauche » (37) et au 
lyrisme - Laurent Fabius veut « garder la msdtrise du réel » tout en 
préservant le « splendide diamant du rêve », Pierre Mauroy évoque le 
laboureur qui « dans son sillon doit lever les yeux pour interroger l’hori¬ 
zon » - elle n’était pas, à l’évidence, à la recherche d’un nouveau discours ! 

Les « Propositions pour la France » 

Un an plus tard, le contexte est radicalement différent, la tonalité du 
discours aussi. Oubliée l’atmosphère d’un congrès où l’on cherche à réchauf¬ 
fer les cœurs des militants ; cette fois, le but est de gagner la confiance d’un 
maximum d’électeurs, de les convaincre que les socialistes ont définitive¬ 
ment intégré la culture de gouvernement. Mettant en chantier le programme 
électoral en mai 1987, Pierre Mauroy avance certes des objectifs ambi¬ 
tieux (38) : « Nous avons pour vocation de faire évoluer les rapports 
sociaux. Nous avons pour mission de transformer (...) vraiment les struc¬ 
tures de la société. » Mais telle n’est pas l’orientation générale des « Propo¬ 
sitions pour la France » présentées en février 1988, dont la démarche est 
celle d’un « cheminement prudent » vers une société plus juste. 

Prudence quant à la méthode tout d’abord : « Demain ne sera 
pas le réveil miiaculeux dans un univers de bonheur, mais la mise en œuvre 
de projets nouveaux et réfléchis (...). Les transformations ne peuvent 
s’opérer qu’au rythme où les citoyens prennent conscience de leur nécessité 
et de leur légitimité. » Prudence au niveau des objectifs surtout. En dépit 
de multiples amendements de fond présentés par Jean Poperen et Jean- 
Pierre Chevènement, qui souhaitaient « gauchir » le texte, ce dernier est 
fort modéré et apparaît à plus d’un observateur comme un catalogue de 
bonnes intentions dans lesquels la « différence socialiste » ne se lit plus 
guère. Jacques Kergoat, par exemple, analyse les « chemins d’un aggiorna- 
mento socialiste » à travers ses différents programmes depuis 1972 (39). 
Dans le domaine économique et social, il relève que non seulement aucune 


(36) Titres relevés dans Le Monde entre le 5 et le 8 avril 1987. 

(37) Ce dernier, en fait, était prévisible depuis la déclaration du premier secrétaire, Lionel 
Jospin, quelques jours seulement après le congrès de Toulouse : « La droite est plus à droite 
que jamais, il n’est pas souhaitable que nous soyons moins à gauche ! » (Le Monde, 12 novem¬ 
bre 1985) 

(38) Le Monde, 10-11 mai 1987. 

(39) Le Monde, 8 janvier 1988. 
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renationalisation n’est prévue, hormis celle de TFÏ, mais que les contours 
du secteur public doivent « s’ajuster » en fonction des « objectifs de strate¬ 
gie économique de la nation ». Il note la même prudence à propos de la 
planification qui, dans le programme de 1972, devait couvrir « par défini¬ 
tion » tout le champ de l’activité économique et à qui il est recommandé, 
cette fois, « d’éviter de compromettre la croissance et l’indépendance par 
l’irréalisme de ses choix ou la légèreté de ses évaluations ». Il souligne 
l’absence dans le texte de 1988 de toute référence autogestionnaire ou de 
contrôle : le mot autogestion n’y figure plus, alors que le texte de 1980 
réaffirmait l’exigence de droits nouveaux et maintenait « l’autogestion au 
centre du projet de société ». 

Le PS n’est-il pas tombé d’un excès de sectarisme, d’illusions et 
de promesses dans les années soixante-dix à un excès de résignation pour 
les années quatre-vingt-dix ? Le fait est que les socialistes, afin de ne pas 
gêner le candidat François Mitterrand dans sa campagne pour la « France 
unie », ont une fois de plus différé le « vrai débat » sur les orientations et 
les valeurs ! 

Le congrès de Rennes 

Le congrès de Rennes, en mars 1990, est une nouvelle occasion de procéder 
à cette discussion de fond. Revenu de ses anciennes illusions qui avaient 
marqué les congrès de Valence (1981) et de Bourg-en-Bresse (1983), n’étant 
pas hanté par des préoccupations électorales immédiates, à la différence des 
congrès de Toulouse (1985) et de Lille (1987), le PS est invité, selon une 
formule désormais quasi rituelle de son premier secrétaire, à se consacrer à 
« un combat décisif sur le plan des idées ». Aucune synthèse d’avant 
congrès n’étant venue étouffer dans l’œuf les discussions, des débats féconds 
pouvaient être organisés entre les représentants des différents courants du 
parti, sur la base des clivages idéologiques qui les opposent. 

Pascal Perrineau en relève trois (40) : le premier « oppose le 
courant de Jean-Pierre Chevènement aux autres sur les thèmes du nationa¬ 
lisme, du centralisme et de l’étatisme » ; le second « oppose les courants de 
Jean-Pierre Chevènement et de Jean Poperen à tous les autres sur les 
thèmes de l’égalitarisme, de la politique sociale, des nationalisations et des 
alliances politiques » ; le troisième « oppose le courant Rocard aux autres 
sur les thèmes de la politique économique, de la régionalisation et des 
stratégies d’alliance ». 

Or, la plupart des « contributions », celles de Pierre Mauroy et 
de Laurent Fabius notamment, se sont livrées à une surenchère sur le 
thème du « partage », devenu « la loi des socialistes » depuis que François 
Mitterrand l’a développé dans sa « Lettre aux Français » (41). Elles se sont 
opposées sur la conception du parti. Les plus radicale ont souhaité ouverte- 


(40) Pascal Perrineau, « Les cadres du Parti socialiste » in SOFRES, L'état de l’opinion 1991 
présenté par Olivier Duhamel et Jérôme Jaffré, t.e Seuil, Paris, 1991. L’analyse se base sur les 
résultats d’ime enquête effectuée par la SOFRES auprès de 1 021 cadres du PS réunis à 
Rennes. 

(41) A l’exception de Jean-Pierre Chevènement qui ironise {Le Monde, 5 septembre 1989) : 
« Le discours sur le partage, c’est sympathique, c’est même chrétien, mais nous ne sommes pas 
des démocrates-chrétiens, nous sommes des socialistes. » 
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ment l’exclusion des rocardiens de la majorité (42). Mais d’une façon 
générale, « l’aspiration au débat s’est heurtée aux logiques de courants ». 
Paradoxalement, « les courants Fabius et Mauroy-Jospin, qui se sont 
opposés le plus violemment, sont les courants qui ont le plus de proximités 
idéologiques entre eux » alors qu’en revanche « les vrais clivages idéologi¬ 
ques n’ont pas empêché le mariage de la carpe et du lapin ». Plus que 
jamais, « ce congrès a vu l’affrontement des hommes et de leurs clientèles 
sans aucun souci de cohérence idéologique », « le seul et unique enjeu 
semblant être le contrôle du parti afin de préparer la prochaine échéance 
présidentielle » (43). 

A l’issue de ce congrès marqué essentiellement par « le combat 
des chefs », la traditionnelle synthèse n’a pu être réaüsée. Un accord 
général, laborieusement obtenu deux nuits plus tard au siège national, à 
Paris, prône la nécessité d’affirmer les « valeurs du socialisme », de faire du 
PS un « parti de débats et d’idées ». Intitulé « Rassembler la gauche », il 
n’est guère explicite, toutefois, sur les « orientations fermes » et la « straté¬ 
gie claire » sur lesquelles « sera fondée la victoire »... La charge d’élaborer 
« un projet de transformation sociale pour la France de l’an 2000 » est 
confiée à une convention nationale, convoquée pour décembre 1991. 


Soeial-démocrate sans le dire 
et marqué par le rocardîsme 

Une nouvelle fois, la célèbre formule de Gramsci caractérisant les processus 
de crise : « le vieux n’est pas encore mort, le neuf n’arrive pas à naître » a 
donc été illustrée. Pourtant, les reports successifs de Vaggiornamento du 
discours du PS n’ont pas empêché l’accomplissement, pendant les dix 
années de pouvoir, de profondes transformations. Certains observateurs 
dressent un constat brutal : « La gauche voulait rompre avec le capitalisme, 
elle a rompu avec le socialisme. » (44) Ou encore : « Le triomphe socialiste 
de 1981 a été aussi l’enterrement de l’idée socialiste. » (45) Au sein même 
du PS, des courants minoritaires condamnent ce « nouveau cours » qu’ils ne 
sont pas loin de considérer comme une trtihison. C’est le cas, notamment, 
de la « Nouvelle école socialiste » ou de « Socialisme et République » dont 
le leader, Jean-Pierre Chevènement s’oppose à ce que le socialisme démo¬ 
cratique soit simplement « une société libérale corrigée à la marge ». Esti¬ 
mant que « le logiciel mis en place à Epinay » est dépassé, il se prononce, 
en mars 1991, pour une « refondation du PS ». 

La majorité des dirigeants admettent que les socialistes au pou¬ 
voir ont joué « un rôle de modernisateurs du capitalisme qui n’avait rien à 
voir avec celui pour lequel ils s’étaient préparés et avaient préparé leurs 
électeurs lorsqu’ils annonçaient la rupture en cent jours avec l’ordre écono- 


(42) « II n’y a pour nous qu’une seule exclusion, les rocardiens », précise Jean-Luc Mélenchon 
dans Vendredi, l’hebdomadaire du PS du 23 février 1990 ; « nous vivons actuellement le 
triomphe idéologique absolu du rocardisme. Le mitterrandisme ne doit pas devenir l’accompa¬ 
gnement navré de l’apothéose rocardienne. » 

(43) Pascal Perrineau, in SOFRES, U état de V opinion 1991, op, cit. 

(44) Laurent Joffrin, La gauche en voie de disparition, Le Seuil, Paris, 1984. 

(45) Tony Judt, Le marxisme et la gauche française, Hachette, Paris, 1987. 


92 


Le discours politique en France 


mique existant » (46). Laurent Fabius, par exemple, s’en félicite et recon¬ 
naît : « Aux alentours de 1983, le Parti socialiste a connu une sorte de Bad 
Godesberg silencieux. Il a abandonné sa culture d’opposition, contractée au 
long de décennies de traversée du désert. Il a accédé à une culture de 
gouvernement. Cette évolution s’est effectuée par glissements successifs, 
souvent même en la niant. » (47) Mais là est, justement, le problème ! Le 
PS est bel et bien devenu social-démocrate, mais « comme malgré lui, 
insensiblement, de manière quasi honteuse », selon l’expression de Jacques 
Julliard (48). Et ce ralliement récent, « même pas officiel », à travers 
« toute une série de Bad-Godesberg larvés », a été trop tardif ; il est 
intervenu « à une époque où les syndicats étaient déjà sur le déclin, alors 
qu’une des conditions d’existence de la social-démocratie, c’est un équilibre 
entre la force politique et la force syndicale ». Si bien que faute de modèle, 
le PS semble en être réduit à un « discours sur la méthode », issu tout droit 
du « rocardisme ». 

La préface d’ Un pays comme le nôtre, recueil de textes politi¬ 
ques écrits par Michel Rocard, précisément, entre 1986 et 1989, en fournit 
une illustration. C’est « le dialogue comme outil (...), l’autonomie comme 
principe (...), la durée comme exigence ». C’est la recherche du « compro¬ 
mis social », la priorité donnée à l’action pragmatique, l’appel à réduire 
l’écart entre le quotidien et l’imaginaire, mais « dans le sens du premier et 
non par une fuite dans le rêve ». Michel Rocard invite les politiques à se 
montrer modestes, à se libérer de « cette conception, que le léninisme a 
portée à un degré extrême et dramatique, dans laquelle ils se voient et se 
vivent toujours comme l’avant-garde consciente et organisée des masses 
populaires, sachant mieux qu’elles où est leur intérêt ». Il plaide pour une 
nouvelle conception de l’Etat, celui-ci n’étant plus « l’agent unique, mais un 
incitateur, un organisateur du dialogue social, un canaliseur d’initiatives, en 
même temps que celui qui affecte une partie des ressources communes à la 
préparation du long terme par rapport au court terme » (49). 

Ces orientations sont bien celles de la nouvelle déclaration de 
principes adoptée au congrès de Rennes qui connait une profonde inflexion. 
S’il n’abandonne pas ses « espérances révolutionnaires », le PS déclare 
mettre le réformisme au service de ces dernières, s’inscrivant ainsi « dans la 
démarche historique du socialisme démocratique ». S’il n’oublie pas que « le 
capitalisme développe les inégalités, accentue les déséquilibres mondiaux, 
exploite les richesses du tiers-monde et maintient dans de nombreux pays 
chômage et exclusions », il ne se qualifie plus, pour autant, de par la 
condamnation d’un tel système, de parti « révolutionnaire » mais se pré¬ 
sente comme un « parti de transformation sociale », « favorable à une 
société d’économie mixte » (art. 2). Si une allusion aux « oppositions de 
classes » demeure, le « monde du travail » et les « salariés » ont, dans 
l’article 4, remplacé la notion de « classe ouvrière ». 

Le « Projet pour l’an 2000 » est marqué par cette même 
influence. L’ambition demeure vaste : « renouveler la réflexion au contact 


(46) Patrick Jarreau, Le Monde, 16 décembre 1990. 

(47) Laurent Fabius, C’est en allant vers la mer, Le Seuil, Paris, 1990. 

(48) Jacques Julliard : « Social-démocratie : état des lieux » dans La Nouvelle Revue Socialiste, 
n". 11/1990. 

(49) Michel Rocard, Un pays comme le nôtre. Le Seuil, Paris, 1989. 


Un discours socialiste à reconstruire 


93 



de la pensée vive et de la réalité sociale ». Mais elle va de pair avec une 
modestie nouvelle et une volonté de coller aux faits. D’emblée est mise en 
avant « l’indétermination de la politique » : « L’histoire s’est remise en 
mouvement. Démentant les conceptions déterministes, libérales ou mar¬ 
xistes, les événements de ces derniers mois rappellent que notre époque ne 
peut être expliquée seulement par l’économie. Les hommes, avec le jeu de 
leurs passions et de leurs intérêts, les circonstances, avec leur part de 
hasard et de nécessité, font aussi avancer l’histoire. » Le PS est convié à 
une sévère autocritique : ayant reconnu qu’ « un manichéisme de la lutte 
des classes a renforcé la sclérose des esprits », il lui revient « de définir de 
façon moins simpliste (...) les termes de l’opposition entre conservatisme et 
progressisme », d’apprendre à concilier plusieurs idées différentes, d’admet¬ 
tre que certaines questions n’ont pas de réponse évidente ou définitive ». 
Mais ayant découvert « la complexité de la gestion d’une société dévelop¬ 
pée », les socialistes sont conviés à « examiner, sans tabou, ce qui est mort 
et ce qui reste vivant du socialisme de l’ère industrielle ». Ils constateront 
avec satisfaction que « l’histoire a donné raison au socialisme démocratique 
contre le bolchevisme et ses avatars » mais devront admettre que « l’idée du 
socialisme, elle, ne sort pas intacte de l’effondrement du prophétisme 
révolutionnaire ». Ce qui les conduira à « remettre en cause beaucoup 
d’idées reçues ». 

Mais par quoi remplacer ces dernières ? Le « projet » établit des 
constats, mais pose davantage de questions qu’il n’apporte de réponses. 
Ainsi, en matière économique, la société française s’est réconciliée avec son 
industrie. Mais quel contenu donner à la part du « rêve » : tel apparaissait 
le nouveau discours du Parti socialiste à la veille des élections législatives de 
1993. Pour autant, le temps des révisions était loin d’être terminé. Trois ans 
à peine après les avoir incités à « repenser de fond en comble leurs 
systèmes d’action » (50), Michel Rocard invite les socialistes, en février 1993 
à Montlouis-sur-Loire, à « une rupture pour accomplir une renais¬ 
sance » (51). 

« Le nom même de socialisme », explique l’ancien Premier 
ministre, « s’est forgé dans une conception du monde tout entière basée sur 
des rapports de production, sur des rapports de classe (...) qui ont cessé 
d’être les seuls fondements de l’action politique. Etre fidèle aujourd’hui, 
c’est prendre acte de ce fait ». Les socialistes doivent s’élargir, pour rassem¬ 
bler autour d’eux un « vaste mouvement ouvert et moderne » qui « s’éten¬ 
dra à tout ce que l’écologie compte de réformateurs, tout ce que le 
centrisme compte de fidèles à une tradition sociale, tout ce que le commu¬ 
nisme compte de véritables rénovateurs, et à tout ce que les droits de 
l’homme comptent de militants actifs et généreux ». Mais ce qui peut 
apparaître comme l’acte de décès du mitterrandisme n’est en aucune 
manière le signe avant-coureur d’une dissolution du parti que redoutent 
certains socialistes. Bien au contraire, la tâche assignée par la direction 


(50) Au « séminaire » de Joué-lès-Tours le 20 septembre 1990. 

(51) Ce que les médias et le public ont retenu sous le terme de « big-bang », Le Monde, 
23 février 1993. 
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provisoire (52) de ce dernier aux Etats généraux qui se tiennent à Lyon, en 
juillet 1993, est de « doter les socialistes d’un nouveau corps de doctrine, 
au-delà de la social-démocratie ». Et trois mois plus tard, au congrès du 
Bourget, Michel Rocard lance, dans le même esprit, un appel au « sur¬ 
saut », à la refondation. 

Les trois thèmes du congrès - « s’opposer, imaginer, rassem¬ 
bler » - résument les préoccupations du PS afin de redevenir une véritable 
force d’alternance. Mais il retrouve aussi, à cette occasion, des accents 
antieapitalistes et semble s’éloigner de la stricte orthodoxie gestionnaire 
qu’une partie de son électorat lui a reprochée au printemps 1993. N’est-ce 
pas le signe, comme le notent certains observateurs « d’un certain retour à 
une culture d’opposition » ? (53). L’élan semble donné... mais qu’en reste- 
t-il après l’échec de Michel Rocard aux élections européennes du 12 juin 
1994 (54) et son éviction de la direction du parti ? 

Dans leur livre Le long remords du pouvoir (55), Alain Bergou- 
gnioux et Gérard Grunberg montrent à quel point l’exercice du pouvoir, en 
mettant en évidence l’écart entre promesses et réalités, a toujours constitué 
une épreuve pour le Parti socialiste. En 1920, en 1940, en 1958 et en 1971, 
ce dernier a refondu son identité selon des modalités analogues : en prônant 
le retour à la fidélité doctrinale, en critiquant l’exercice du pouvoir, en 
affichant sa volonté d’effacer la coupure de Tours et en réaffirmant la 
primauté du parti sur le pouvoir. Mais la crise actuelle ne ressemble pas à 
celles du passé ; de surcroit, elle s’accompagne d’une « panne de stratégie » 
et d’une crise morale. Si bien que « la pensée socialiste en ruine » (56) ne 
se rénovera pas par des schémas classiques : la révision du dogme marxiste 
a constitué une étape nécessaire, mais insuffisante. 

Certains, considérant que la gauche a « trahi », pourraient être 
tentés de revenir aux « valeurs originelles ». Mais si c’était l’inverse ?, se 
demande Denis Olivennes. La question, affirme ce dernier, est au contraire 
de « rompre avec un corpus idéologique désuet ». Même si le prix à payer 
par l’implosion des cadres de références est lourd, les socialistes n’ont 
aujourd’hui pas le choix : « La fin de cycle du modèle social-démocrate 
coïncide avec une fin de cycle de la société française, de sorte qu’il leur 
faut procéder à la refondation socialiste dans le cadre plus vaste d’une 
refondation du modèle français lui-même » (57). 


(52) Le 3 avril 1993, le comité directeur du PS décide la démission de la direction du parti 
alors dirigé par Laurent Fabius, une direction provisoire présidée par Michel Rocard est élue. 
Ce changement de direction est interprété comme la disparition du parti d’Epinay et une 
défaite de François Mitterrand. 

(53) Michel Noblecourt, Le Monde, 26 octobre 1993. 

(54) Elections européennes qui ont toujours été pour les socialistes un scrutin difficile. Etant 
en grande majorité favorable à la construction européenne, reprenant en cela l’héritage de la 
SFIO, le PS, au-delà des mots d’ordre généraux sur l’Europe sociale, ne parvient pas toujours 
à faire entendre sa différence par rapport aux centristes et aux libéraux pour qui l’Europe est 
un thème de prédilection. 

(55) Bergougnioux (Alain) et Grunberg (Gérard), Le long remords du pouvoir. Le Parti 
socialiste français (1905-1992), Fayard, Paris, 1992. 

(56) Edgar Morin, Le Monde, 11 avril 1993. 

(57) Denis Olivennes, Le Débat, n° 76, septembre-octobre 1993. 
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Chapitre 5 


L’idéologie communiste 
entre régulation et érosion 

Jean Baudouin 


A l’exception peut-être des partis de type corporatif qui identifient leur 
action à une cause exclusivement professionnelle ou catégorielle, aucune 
formation politique ne peut se soustraire à un minimum d’activité idéologi¬ 
que. Quelle que soit leur orientation doctrinale ou leur composition sociolo¬ 
gique, elles ne peuvent manquer d’en référer à des thèmes ou à des valeurs 
qui, même déclinés sur un mode fruste et élémentaire, s’essayent à dépasser 
un horizon strictement particulariste et à dessiner des perspectives d’ensem¬ 
ble. A l’époque contemporaine, les partis de type communiste ont repré¬ 
senté (et représentent parfois encore) l’archétype même du « parti-idée ». A 
tel point que lorsque le phénomène communiste commencera à dépérir dans 
la plupart des sociétés occidentales, nombre de théoriciens surprendront 
dans ce processus un symptôme de « la fin des idéologies ». Raymond Aron 
lui-même reconnaîtra qu’il s’était trompé sur ce point ne retenant de 
l’idéologie que sa forme dure et finissant par épuiser le phénomène idéolo¬ 
gique dans ce qui n’était qu’une exubérance provisoire. 

Si le PCF a été à ce point identifié à l’idéologie, c’est bien sûr, 
parce qu’il en a d’emblée condensé les multiples usages, le marxisme- 
léninisme apparaissant tout à la fois comme une référence identitaire, 
comme un instrument d’analyse, comme un langage simultanément rassem- 
bleur, séparateur et comminatoire. C’est aussi parce qu’à l’image de tous les 
partis de type marxiste-léniniste, il a consacré une part décisive de son 
énergie à la réflexion proprement théorique, à la lecture studieuse des 
textes. ,A sa manière, rigoriste et dogmatique, il n’en a pas moins convié 
dès milliers de cadres et de militants, dont beaucoup n’étaient pas vraiment 
prédisposés à ce genre de travail, à des tâches strictement intellectuelles. 
L’essentiel est, cependant, ailleurs. Si l’idéologie est ici beaucoup plus 
qu’une simple pièce rapportée, côtoyant plus ou moins pacifiquement le 
« politique » et le « stratégique » au sein d’un dispositif d’ensemble, c’est 
qu’elle est inhérente à l’identité communiste ou, pour reprendre l’expression 
de Claude Lefort, elle est à proprement parler « le mode d’institution 
prépondérant de l’être communiste ». Le PCF est né et s’est développé 
autour d’une théorie, le marxisme-léninisme, et d’une expérience historique. 
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celle de la Révolution d’Octobre, qui lui ont imprimé peu à peu un 
ensemble de traits jusqu’alors indélébiles. Le projet millénariste d’une 
société homogène délivrée de l’exploitation et de la division demeure le 
socle dont il faut toujours partir et auquel il faut constamment revenir 
lorsqu’on s’emploie à scruter la singularité du phénomène co mmunis te. Or 
c’est cette modalité instituante qui est plus que jamais agressée et que la 
direction du parti tente contre vents et marées de proroger. 


La fragilisation contemporaine 
du communisme français 

Recul spectaculaire du suffrage communiste, stagnation du recrutement, 
décrue du militantisme, tarissement des ressources financières, affaissement 
des relais syndicaux, associatifs et notabiliaires : les indicateurs empiriques 
ne manquent pas qui attestent le déclin de celui qui fut longtemps le 
« premier parti de France » (1). C’est peu dire du communisme français 
qu’il est passé en l’espace d’une décennie d’une « époque organique », 
marquée par l’incrustation dans le système politique d’une « contre-société » 
puissante et originale, à une « époque critique » caractérisée à l’inverse par 
la déconstruction progressive des multiples ressources qui singularisaient 
jusqu’alors le phénomène communiste et expliquaient très largement son 
rayonnement et sa longévité. 

Il n’est jamais simple d’inventorier et de hiérarchiser les élé¬ 
ments nécessairement disparates qui permettent d’éclairer une telle involu- 
tion. La concentration du déclin communiste au cours d’une même période 
et à l’intérieur d’un espace politique homogène, celui de la V® République, 
suggère une première piste. Les nouvelles règles du jeu et les nouveaux 
mécanismes institutionnels initiés à partir de 1958, en particulier, la prési¬ 
dentialisation des institutions et le mode de scrutin majoritaire à deux tours, 
ont certainement pesé lourd. Ce handicap légal s’est fait particulièrement 
sentir à partir de 1965 lorsque, réactivant une stratégie d’alliance avec la 
gauche non communiste, le PCF a, bien malgré lui, remis en selle un Parti 
socialiste qui s’affirmera vite comme le premier bénéficiaire de la nouvelle 
donne politique. L’importance du milieu institutionnel ne doit pas dissimu¬ 
ler, cependant, les tendances lourdes qui ont catalysé le recul historique du 
PCF. 

Le facteur sociologique est certainement décisif. Si le PCF était 
progressivement devenu un grand parti de masse c’est, au premier chef, 
parce qu’il avait su accomplir, mieux que le Parti socialiste SFIO, cette 
fonction d’organisation, de représentation et de mobilisation de la classe 
ouvrière qu’au même moment la social-démocratie remplissait dans la plu¬ 
part des autres démocraties occidentales européennes. A partir des années 
soixante, la dilatation rapide de la classe ouvrière en liaison avec l’intellec¬ 
tualisation des tâches et l’extension du service public, la modernisation et la 
restructuration massives de l’industrie et de l’agriculture ainsi que la désarti¬ 
culation plus ou moins anarchique des tissus urbains ont peu à peu sapé 


(1) Voir J. Ranger, « Le déclin du Parti communiste français », Revue française de science 
politique, Paris, février 1986. 
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toutes ces sociabilités ouvrières et paysannes, ancrées dans des territoires 
stables, qui étaient au fondement de sa puissance sociale. 

Le facteur politique est tout aussi important. Lorsque à la faveur 
de la période dite de « bolchévisation », le PCF est devenu un authentique 
parti léniniste, il pensait avoir clairement défini son rapport à la société 
française. Il n’était pas question d’acquiescer aux principes de la « démocra¬ 
tie bourgeoise », il convenait, en revanche, d’utiliser à des fins tactiques les 
ressources que pouvait offrir un tel régime tant dans le domaine de la 
désignation des dirigeants politiques que dans celui de la protection des 
libertés individuelles et collectives. Il fallait profiter des règles de la démo¬ 
cratie pour renforcer la puissance politique et sodale du parti et hâter par 
là même la désagrégation du système. Or, c’est l’inverse qui s’est produit, la 
dynamique interne à la société démocratique finissant par plier à ses lois 
l’organisation révolutionnaire issue du congrès de Tours. 

Le facteur internationaliste ne pouvait qu’approfondir encore 
davantage les effets néfastes des deux précédents changements. Avec 
l’effondrement du bloc co mmunis te, spécialement dans la partie orientale de 
l’Europe, et, au-delà, l’éclatement d’un référent historique et idéologique, 
celui du communisme soviétique, le PCF n’est pas seulement atteint dans 
ses amitiés internationales, il l’est plus fondamentalement dans sa chair, 
dans son être même. Comment demeurer conunüniste dans une société en 
complète évolution alors que toutes les expériences qui pouvaient attester 
sinon la supériorité, tout du moins la viabilité des sociétés communistes, 
s’écroulent les unes après les autres ? 


Le travail régulateur de l’idéologie 
communiste 

A la différence du Parti communiste italien, le PCF a entrepris de demeurer 
fidèle à lui-même et à son histoire. Aucune des contradictions auxquelles il 
se heurte n’est à ce point décisive qu’elle justifierait de sa part un aggioma- 
mento radical. Cette obstination à persévérer dans son être qui caractérise 
l’attitude du parti depuis 1958 éclaire d’un jour singulier la fonction stabili¬ 
satrice assignée à l’idéologie. Celle-ci, en effet, se déploie alternativement 
autour de trois registres afin de gérer le plus efficacement possible cette 
tension qui naît de la confrontation de l’identité communiste à un milieu 
sans cesse plus hostile. 

Le premier principe de fonctionnement de l’idéologie commu¬ 
niste est, assurément, le principe de non-contradiction. Autrement dit, il 
doit en permanence régner une congruence forte entre le langage tenu et 
l’environnement qui l’assaille. Les faits politiques et sociaux qui s’emploient 
à contrarier le discours et la stratégie du parti sont méthodiquement 
retraduits de manière à légitimer le cours existant ou à éclairer ses 
inflexions éventuelles. Pour utiliser un langage caractéristique de l’épistémo¬ 
logie poppérienne (2), l’idéologie se démultiplie ainsi en « stratagèmes d’im- 

(2) Selon Karl Popper, l’idéologie n’acœpte pas l’expérience contradictoire et s’emploie à 
« s’immuniser » devant les faits susceptibles de la démentir. A la différence de la pensée 
sdentifique qui, elle, accepte que ses « conjectures » soient infirmées par de nouvelles expé¬ 
riences. 
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munisation » destinés à éliminer les obstacles et à préserver la pureté des 
principes constitutifs de l’identité communiste. 

Le second principe de fonctionnement de l’idéologie commu¬ 
niste, étroitement complémentaire du précédent, est le principe d’accommo¬ 
dement, de transaction. Le projet communiste se meut par définition à 
l’intérieur d’un monde objectif dont la direction du parti n’a pas la maîtrise 
exclusive et dont la nature détermine pour une part de plus en plus décisive 
la viabilité de l’entreprise communiste. Si le PCF veut rester un parti de 
masse et, pour cela, conserver des loyautés durables au sein de l’électorat, 
si, de surcroît, il nourrit l’ambition, moyennant certaines alliances, de se 
rapprocher des aires de pouvoir, il lui faut aussi prendre en charge certaines 
mutations de la société d’accueil. L’idéologie a alors pour tâche de désigner 
ce point éminemment instable où la « concession » ne doit pas apparaître 
comme une « trahison », où l’adaptation au réel ne doit pas frayer la voie à 
une intégration sociale, où la spécificité révolutionnaire du parti ne doit pas 
être durablement entamée. 

Le troisième principe de fonctionnement de l’idéologie commu¬ 
niste, dérivé logique des deux précédents, est le principe de justification, 
d’explicitation. Dans un parti où l’idéologie est à ce point consubstantielle à 
la substance même de l’organisation, toute inflexion du discours, tout 
accommodement à la réalité, constituent pour les cadres, pour les militants 
et pour les électeurs une source potentielle de perturbation qui doit être 
promptement conjurée. Dans une conjoncture à hauts risques où l’identité 
révolutionnaire du parti est en proie à des agressions répétées, les cadres 
dirigeants sont plus que jamais des « fonctionnaires de l’idéologie » préposés 
à un travail opiniâtre de justification. La vie du parti est ainsi tissée de 
« réunions-débats », de « campagnes d’explication », où chacun, du militant 
de base au cadre fédéral, est convié à exprimer son « point de vue » mais 
où la direction du parti détache l’un des siens pour expliquer inlassablement 
la « ligne » et démontrer sa conformité à la nature profonde du parti. 

On peut dire qu’à partir de 1958 jamais la tension n’avait été 
aussi vive entre la vocation révolutionnaire du parti et la résistance multi¬ 
forme du terreau national. L’idéologie est quotidiennement convoquée pour 
clôturer, accommoder et justifier l’assimilation lente du constitutionnalisme 
démocratique s’arrêtant à ce point aveugle où elle risquerait d’estomper les 
ultimes contours de la spécificité historique du parti. 


L’assimilation lente du constitutionnalisme 
démocratique 

C’est peu dire du PCF qu’il était faiblement prédisposé à reconnaître et à 
valider les principes et les procédures constitutives du libéralisme démocrati¬ 
que. La pensée marxiste et son actualisation léniniste ne l’encourageaient 
guère dans ce sens dès lors qu’elles accablaient la « démocratie bour¬ 
geoise », qu’elles réduisaient ses valeurs à de simples travestissements de la 
réalité et qu’elles incitaient leurs adeptes à les utiliser tactiquement afin de 
hâter leur destruction. Les partis communistes étaient invités à se servir des 
techniques classiques de la démocratie dans le dessein de les subvertir et de 
leur substituer les formes « réellement » émancipatrices du socialisme révo¬ 
lutionnaire. La dépendance, longtemps inconditionnelle, du groupe dirigeant 
communiste à l’égard du Parti communiste de TUnion soviétique (PCUS) ne 
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pouvait que fortifier pratiquement ce qui, à l’origine, était plutôt une 
inclination intellectuelle. Le PCF a vécu la majeure partie de son existence 
dans la fascination de la patrie du socialisme, h& parti, dirigeants et 
militants confondus, considérait l’Union soviétique non seulement comme 
l’épicentre du mouvement communiste international mais aussi comme 
l’expression vivante d’un socialisme unique et irremplaçable. Même lorsque 
à partir de 1935, dans le feu de l’antifascisme et du Front populaire, la 
mystique stalinienne se colore de jacobinisme et emprunte à la rhétorique 
patriotique et républicaine, la définition du socialisme reste totalement 
tributaire de l’original : la révolution russe revue et corrigée par Staline. Il 
est symptomatique qu’en 1960, prononçant le discours de clôture du 
XVF congrès, Maurice Thorez puisse encore affirmer : « Le passage au 
socialisme implique obligatoirement la révolution socialiste, la destruction de 
la vieille machine d’Etat, l’établissement de la dictature du prolétariat. Mais 
il n’impüque pas nécessairement la guerre civile. » (3) La nouveauté du 
propos se limite à la technique de passage au socialisme : reprenant les 
préceptes du XX® congrès du PCUS de 1956, Maurice Thorez semble 
seulement écarter l’hypothèse sanglante de l’insurrection et plaider pour une 
voie pacifique. 

La « fille aînée de l’Eglise communiste » ne pouvait que se 
résigner à l’évolution et que gérer de manière gauche et contrastée son 
adaptation progressive à la stabilisation contemporaine des démocraties 
occidentales. A la différence du PCI qui, sous l’égide de Palmiro Togliatti, 
a su mettre à profit l’onde de choc de la déstalinisation en 1956 pour 
prendre ses distances à l’égard du référent soviétique et explorer les 
conditions d’une « voie italienne au sociaüsme », les dirigeants du PCF, 
façonnés sans interruption par quarante ans de stalinisme, n’ont que très 
lentement et très empiriquement délié leur idéologie, leur langage et leur 
stratégie de cet espèce de patron universel que prétendait représenter le 
socialisme soviétique. Un homme a joué un rôle décisif dans cette mutation 
plus ou moins improvisée : Waldeck Rochet qui succédera à Maurice 
Thorez au poste de secrétaire général en 1964 et que d’aucuns surnomme¬ 
ront « le Jean XXIII du communisme français ». Il lui a certainement fallu 
beaucoup de courage intellectuel pour réorienter le parti vers une stratégie 
de conquête du pouvoir en alliance avec le Parti socialiste et consentir à cet 
effet des réformes et des changements significatifs. Lorsqu’en 1969, Georges 
Marchais succédera à son tour à Waldeck Rochet au poste de secrétaire 
général il prolongera et amplifiera, au moins jusqu’en 1977, les avancées 
conceptuelles réalisées par son prédécesseur. Entre 1965 et 1975, le PCF a 
connu une période assez remarquable de son histoire au cours de laquelle il 
a de manière consciente et réaliste encouragé un processus certain de 
naturalisation et de modernisation du projet communiste. La référence 
fondatrice au modèle soviétique a doublement souffert de cet aggiorna- 
mento. 


ûe S’universaiGté à E^exemplarité dy Bii@dlèle 
s®¥iétÊc|y@ 

A partir de 1964, la doctrine du parti s’enrichit d’une dialectique auda¬ 
cieuse, celle des lois fondamentales et des particularités nationales (4). Tout 

(3) M, Thorez, Cahiers du communisme, juin 1961, p. 598, 

(4) La marche de la France au socialisme. Editions sociales, 1966. 
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en continuant d’exalter les lois d’airain du socialisme - la propriété collec¬ 
tive des moyens de production, le pouvoir politique de la classe ouvrière, le 
rôle dirigeant du parti d’avant-garde -, le parti ajoute, pour la première 
fois, que l’édification d’une société socialiste devra composer, avec les 
particularismes politiques, économiques et“culturels de la société française. 

La novation la plus spectaculaire engage l’organisation de la 
société politique au stade du socialisme. Le PCF admet la possibilité pour 
plusieurs partis de concourir à ses côtés à la construction de la société 
nouvelle. Il reconnaît aux partis d’opposition le droit à l’existence et à la 
critique à condition d’observer les règles de la nouvelle légalité socialiste. Il 
promeut, enfin, le Parlement au rang d’instance souveraine dans la phase 
intermédiaire de « démocratie véritable » comme dans la phase finale d’édi¬ 
fication du socialisme. La résolution adoptée à la fin du XVII® congrès est 
sans équivoque : « Le PC a rejeté l’idée que l’existence d’un parti unique 
était ime condition obligatoire du passage au socialisme. Cette idée soute¬ 
nue par Staline constituait une généralisation abusive des circonstances 
spécifiques dans laquelle se déroula la Révolution d’Octôbre. » (5) L’exis¬ 
tence d’un parti unique et la forme soviétique de l’Etat quittent le domaine 
de l’universel pour entrer dans la catégorie du particulier. Le pluripartisme 
et le parlementarisme accèdent, à l’inverse, à la dignité de « particularité 
nationale ». En 1964, les communistes n’ont pas encore l’impertinence de 
remiser le vieux concept de dictature du prolétariat. 

Les communistes français franchissent un nouveau degré dans la 
naturalisation de leur conception du soci 2 disme lorsqu’on 1972, juste avant 
la signature du programme commun de gouvernement, ils intègrent le 
principe de l’âltemance. Leur adhésion au pluralisme renfermait, en effet, 
une terrible équivoque : le parti reconnaissait aux partis conservateurs un 
droit de critique et d’opposition mais leur interdisait toute possibilité de 
réintégrer les cercles de pouvoir. L’interdit jeté sur l’alternance reconstituait 
implicitement un système censitaire avec ses « citoyens actifs », susceptibles 
de se présenter aux élections et de postuler à la direction du gouvernement, 
et ses « citoyens passifs », condamnés à se soumettre aux nouvelles lois ou à 
s’exiler dans des contrées plus hospitalières. La dynamique de l’union de la 
gauche aura raison de l’un des plus vieux tabous de la doctrine commu¬ 
niste : l’irréversibilité de l’étape socialiste, l’impossible retour à la « démo¬ 
cratie bourgeoise ». Le programme commun déclare, en effet : « Les droits 
de l’opposition à rallier une nouvelle majorité dans le pays trouveront, une 
garantie légale dans les libertés définies plus haut, dans l’application de la 
représentation proportionnelle pour les élections à l’Assemblée nationale. Si 
la confiance du pays était refusée aux partis majoritaires, ceux-ci renonce¬ 
raient au pouvoir pour reprendre la lutte dans l’opposition. » (6) Un demi- 
siècle aura été néanmoins nécessaire pour que le PCF ratifie solennellement 
un dispositif stratégique du libéralisme démocratique : le droit à l’alter¬ 
nance. 

La tlialectique des lois générales et des particularités nationales 
constitue une inflexion notable de l’idéologie communiste et désacralise, en 
particulier, les normes soviétiques de construction du socialisme. Elle 
n’épuise pas pour autant toute ambiguïté. Il demeure hors de question de 

(5) « Résolution du XVII' Congrès », Cahiers du communisme, juin-juillet 1964, p. 522. 

(6) Programme commun de gouvernement, Éditions sociales, 1972, p. 149. 
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réinventer les fondements du socialisme ou de porter un jugement péjoratif 
sur les « réalisations grandioses » du co mmunis me soviétique. Au contraire, 
de 1964 à 1975, la mise en évidence assurément novatrice des conditions 
spécifiquement françaises du socialisme (« le socialisme aux couleurs de la 
France ») s’inscrit sur un fond inchangé d’exaltation de TUnion soviétique et 
des démocraties populaires. 

De l’exemplarité à l’exceptionnalité du modèle 
soviétique 

Les années 1975 et 1976 marquent une évolution significative dans le souci 
du PCF d’épurer son projet politique de ses ultimes résonances staliniennes 
et de l’ajuster encore plus étroitement aux réalités de la société française. 
Le PCF accomplit notamment deux nouvelles avancées doctrinales dont 
l’ambition est de définir à l’usage des travailleurs et des citoyens un 
véritable socialisme dans la liberté. 

Le PCF réexamine, tout d’abord, le concept même de liberté. 
Certes, il s’était en partie a&anchi d’un certain matérialisme vulgaire en 
répudiant la notion de « libertés bourgeoises », mais il hésitait à promouvoir 
les libertés au rang de règles universelles. La « Déclaration des libertés », 
publiée en mai 1975, énonce cette lourde vérité que « tout être humain 
possède des droits imprescriptibles » (7) et Pierre Juquin ajoute le commen¬ 
taire suivant : « Cette déclaration reprend les libertés inventées et procla¬ 
mées dans les bonds en avant de l’histoire depuis 1789. On peut, en ce 
domaine, réorganiser, synthétiser, reformuler, mais on ne peut supprimer, 
gommer. Le lecteur retrouve donc par exemple les libertés individuelles qui 
font partie du patrimoine historique français et même mondial » (8). 
L’homme n’est plus seulement le « nœud des rapports sociaux », il est 
également porteur de droits inaliénables qui traversent l’histoire sans se 
fondre en elle et qu’aucune autorité politique ne saurait transgresser. Le fait 
que le livre écrit à cette occasion par Pierre Juquin s’intitule Liberté est 
beaucoup plus qu’un changement d’orthographe. Il existe désormais un 
concept abstrait et universel de liberté qui ne saurait se confondre avec des 
usages historiquement ou géographiquement datés. 

Cette réévaluation de la notion de liberté retentit nécessairement 
sur la définition même du socialisme. Jusqu’en 1975 le couple démocratie- 
socialisme figure une simple tautologie : « Le mot d’ordre de socialisme 
démocratique, écrit ainsi Georges Marchais dans Le défi démocratique, 
représente simplement à nos yeux une lapalissade. Je le dis clairement ; non 
seulement nous ne voyons aucun inconvénient à cette expression mais nous 
en considérons le contenu comme une évidence » (9). Au fond, les libertés 
surgissent nécessairement d’un socialisme bien compris, c’est-à-dire d’un 
régime qui a exproprié le capital et érigé la classe ouvrière en classe 
dominante et qui bénéficie de surcroît de l’autorité éclairée d’un puissant 
Parti communiste. Le XXIF congrès du PCF en 1976 réassigne, en 
revanche, une place centrale à la démocratie qui fournit dorénavant la 
trame stratégique du processus de transformation sociale : « Le socialisme, 
énonce la Résolution du XXIP congrès, c’est la démocratisation continue de 

(7) « Vivre libres », Projet de déclaration des libertés, juin 1975. 

(8) P. Juquin, Liberté, Grasset, Paris, 1975. 

(9) G. Marchais, Le défi démocratique, Grasset, Paris, 1973, p. 144. 
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la vie économique, sociale et politique, c’est la démocratie jusqu’au 
bout » (10), La démocratie est triplement convoquée : comme mode d’éta¬ 
blissement de la société socialiste (voie électorale), comme mode de structu¬ 
ration de la société socialiste (pluralisme politique), enfin, comme mode de 
vérification du crédit rencontré auprès de l’opinion par le gouvernement 
(alternance). La nature inséparable de la démocratie et du socialisme cesse 
d’être évidente par elle-même et fait désormais l’objet d’une démonstration 
rigoureuse. 

La promotion de la démocratie au rang de principe inspirateur 
de l’édification du socialisme représente une seconde et considérable 
inflexion dont il convient de préciser les contours : 

- d’une part, elle ruine d’une certaine manière la problématique quelque 
peu dégradante des « lois fondamentales » et des « particularités natio¬ 
nales » ; l’appropriation collective des moyens de production, l’accession de 
la classe ouvrière à la direction politique de la nation, l’activité d’un parti 
d’avant-garde demeurent, certes, des préceptes intangibles, mais « pro¬ 
priété » et surtout « liberté » deviennent des « questions cruciales » de la 
construction du socialisme et accèdent à l’éminente dignité de principes 
fondamentaux ; le XXIP congrès consacre à sa manière l’éclatement de la 
thématique des « particularités nationales » et réinscrit celles-ci au cœur 
même de la transformation sociale ; 

- d’autre part, cette réévaluation du principe démocratique n’a pu qu’être 
encouragée par les premières prises de distance publiques opérées par le 
PCF à l’endroit du communisme soviétique ; en se solidarisant publique¬ 
ment avec les dissidents internés ou exilés, en martelant l’existence d’une 
divergence grave avec les Soviétiques sur la question des libertés, en 
rappelant le principe d’autodétermination de chaque parti et le refus de 
l’Etat-Guide, les communistes français ont sans doute plus fait pour la 
crédibilité de leur discours que des années d’explications laborieuses sur les 
« conditions nationales » du socialisme ; 

- enfin, à l’occasion de la publication de l’ouvrage collectif Les commu¬ 
nistes et l’Etat (11), le PCF revisite le rapport traditionnellement acritique 
qu’il entretenait à l’égard de la révolution russe ; celle-ci est décrite comme 
une expérience singulière issue d’une conjoncture d’exception et portant la 
marque du particularisme russe ; les formes de pouvoir prévalant en Union 
soviétique sont posées expressément comme singulières, exceptionnelles, 
irrecevables par conséquent dans les sociétés occidentales « où les chemins 
de la révolution s’identifient désormais à ceux de la démocratie ». 

L’année 1976 représente vraiment l’apothéose de ces « vingt 
glorieuses » au cours desquelles le groupe dirigeant du PCF s’est publique¬ 
ment interrogé sur son rapport au socialisme et à la démocratie. A cette 
date et à s’en tenir à ses déclarations publiques, le parti semble irréprocha¬ 
ble au regard des critères traditionnellement retenus pour définir une 
société démocratique, n’hésitant plus à intégrer à sa conception du socia¬ 
lisme ses normes de référence, ses procédures et ses mécanismes. Et 
pourtant, comme l’indique Georges Lavau, « la légitimation des normes 
démo-libérales par le PCF reste suspectée d’insincérité et de desseins 


(10) Résolution finale du XXII' Congrès, Cahiers du communisme, 2 mars 1976. 

(11) L. Sève et F. Hincker, Les communistes et L’Etat, Editions sociales, Paris, 1975. 
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purement tactiques » (12). Une insincérîté que le parti entretient par ses 
propres ambiguïtés organisationnelles et internationalistes et qui amplifiera à 
nouveau les soupçons lorsque le PCF, à partir de 1977, s’éloigne de l’union 
de la gauche et retrouve le langage des périodes de guerre froide. 


La préservation tenace de l’héritage 
révolutionnaire 

On ne s’étendra pas ici sur les raisons qui expliquent que le PCF, contraire¬ 
ment au Parti communiste italien, n’a pas su ou n’a pas voulu conduire 
jusqu’à son terme un processus de rupture par rapport à son hérédité 
léniniste. On se contentera de décrire comment la direction du parti a 
toujours su verrouiller les zones critiques où ses propres évolutions doctri¬ 
nales et stratégiques risquaient de le précipiter vers le réformisme. De ce 
point de vue, deux périodes peuvent être retenues pour illustrer cette 
fermeture. 

La plus significative semble être celle qui a suivi la rupture de 
l’union de la gauche au cours de l’été 1977 et qui par la suite s’est trouvée 
avivée par l’expérience conflictuelle du gouvernement d’union en juin 1981 
et le départ des ministres communistes (1984). N’est-ce pas au cours de 
cette nouvelle période de rétraction que la direction du parti a réaffirmé 
avec le plus de tranchant son identité prolétarienne, révolutionnaire et 
internationaliste et coupé court aux entreprises réformatrices qui avaient 
suivi la mort de Maurice Thorez en 1964 ? 

Paradoxalement, la période « moderniste », de 1965 à 1977, qui 
voit le PCF se rapprocher des aires de pouvoir dans le cadre d’une stratégie 
inédite d’union de la gauche avec le Parti socialiste est peut-être la plus 
instructive. Alors même que la conjoncture politique et sociale pousse sur la 
voie du renouveau, que la compétition interne à l’iinion de la gauche ne 
permet pas encore de prévoir avec certitude la montée inexorable de sa 
composante socialiste et que la plupart des autres PC européens (notam¬ 
ment les partis italien et espagnol) s’engagent avec des résolutions inégales 
sur le chemin de l’eurocommunisme, la direction du parti, tout en enclen¬ 
chant des transformations importantes, veille à ce qu’elles n’ébranlent pas 
les éléments constitutifs de son identité. 

Ainsi, alors même que l’idéologie semble puissamment invoquée 
pour légitimer l’insertion du parti dans la société démocratique nationale, 
elle demeure mobilisée en arrière-plan pour désigner et re-préciser en 
permanence les seuils au-delà desquels la singularité communiste serait 
définitivement atteinte. Cette fonction de rappel et de marquage que 
remplit l’idéologie s’illustre dans deux domaines indissociables ; le rôle du 
parti, d’une part, la fidélité à l’Union soviétique, d’autre part. 

Le rôle du parti 

La direction du PCF a toujours mis beaucoup de soin à dissocier, d’une 
part, les évolutions vers une conception démocratique et pluraliste du 
socialisme et d’autre part, les convictions qui demeuraient les siennes quant 
aux fonctions et aux structures du parti. Elle n’a jamais accepté la thèse 


(12) G. Lavau, Le communisme en France, A. Colin, Paris, 1969. 
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selon laquelle les principes d’organisation du parti devraient à leur tour être 
justiciables des réquisits intellectuels et institutionnels exigés d’une société 
démocratique. Même au plus fort de son aggiomamento, elle est demeurée 
fidèle aux postulats centraux de la théorie léniniste du parti révolution¬ 
naire ; « Lénine, écrit ainsi J. Burles, a vraiment jeté dans “Que faire” les 
bases théoriques, politiques et d’organisation du parti révolutionnaire... 
Selon certains le PC s’obstinerait à ériger en principe une mesure de 
caractère provisoire. En vérité, malgré les péripéties du processus de créa¬ 
tion du parti révolutionnaire, la conception léniniste de l’organisation est 
une question de principe. » (13) 

D’une part, la direction du PCF puise dans la théorie léniniste 
de l’organisation les arguments lui permettant de justifier et de réaffirmer le 
rôle dirigeant du parti dans le processus de construction du socialisme. De 
manière générale, la classe ouvrière est au cœur d’une contradiction fonda¬ 
mentale. D’un côté, la condition objective qui lui est faite par l’organisation 
capitaüste de la production la destine à devenir la force motrice du 
processus révolutionnaire. De l’autre, l’emprise qu’exercent sur ses membres 
les formes variées et omniprésentes de l’idéologie bourgeoise la maintient 
dans l’horizon nécessairement réducteur du « réformisme » ou encore du 
« trade-unionisme ». Le parti révolutionnaire naît justement pour résoudre 
ce hiatus dramatique entre la fonction objectivement révolutionnaire et la 
conscience spontanément corporatiste de la classe ouvrière. En tant qu’orga- 
nisation séparée, il est la seule instance capable d’accéder à une connais¬ 
sance scientifique de la société et d’insérer les initiatives nécessairement 
diffuses et clairsemées des travailleurs dans un projet cohérent de transfor¬ 
mation sociale. Plus concrètement, le PCF ne doute pas un seul instant qu’il 
personnifie l’avant-garde de la classe ouvrière. Armé d’une doctrine scienti¬ 
fique, le marxisme-léninisme, qui fait de l’émancipation du prolétariat le but 
essentiel de l’activité révolutionnaire, défendant en toute circonstance les 
intérêts immédiats et historiques du prolétariat, comptant lui-même dans ses 
rangs et dans ses instances dirigeantes des membres majoritairement issus 
de la classe ouvrière, le PCF a amplement démontré qu’il était le représen¬ 
tant légitime des travailleurs et qu’à ce titre il pouvait revendiquer « une 
influence dirigeante » dans le processus de construction du sociaüsme. Il est 
remarquable que ni la perspective stratégique d’occupation démocratique du 
pouvoir d’Etat, ni surtout la contrainte tactique de l’alliance avec les 
socialistes, n’auront raison d’un référent théorique qui entrait pourtant en 
contradiction avec les affirmations démocratiques du parti depuis 1965. La 
prétention à figurer l’acteur dominant de la transformation sociale sera 
toujours jugée parfaitement adéquate au dessein d’un socialisme pluraliste 
et rénové. 

La direction du PCF puise surtout dans la théorie léniniste les 
ressources institutionnelles lui permettant de « maintenir l’unité du parti », 
autrement dit de le préserver des influences jugées dissolvantes de la 
« discussion » et de l’organisation des tendances. L’expérience démontre, en 
effet, qu’une opposition est immanquablement condeimnée à l’impuissance et 
à la marginalité si elle ne dispose pas de relais significatif au niveau des 
instances dirigeantes du parti. Au nom de la lutte séculaire contre les 
« tendances » et les « fractions », il est interdit aux militants critiques 

(13) J. Burles, « La question du centralisme démocratique », Nouvelle critique, juin 1969. 
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d’entretenir des relations horizontales, de se regrouper pour élaborer une 
plate-forme, a fortiori de présenter un « contre-projet » et de soumettre ce 
document à la discussion des militants puis à l’approbation éventuelle du 
congrès. Seule la reconnaissance du « droit de tendance » permettrait à 
l’opposition d’échapper à l’atomisation et d’apparaître de manière active et 
structurée. Il y a certes au niveau des cellules et des sections, plus rarement 
des fédérations, des « discussions » dont on nous assure qu’elles sont riches 
et fécondes mais lorsqu’il s’agit de désigner les représentants au congrès, la 
mainmise de l’appareil sur les Conférences intermédiaires permet de sélec¬ 
tionner un public quasi-unanime, dévoué à l’avance au projet de résolution 
que lui présentera la direction. On comprend mieux l’enjeu considérable 
que représentait, à l’occasion de la préparation du XXYII® congrès (décem¬ 
bre 1990), la proposition de Charles Fiterman de faire de son texte non plus 
une simple critique personnelle mais un véritable contre-projet alternatif à 
celui de la direction, susceptible d’être discuté et éventuellement approuvé 
par les militants. Si le groupe dirigeant avait accepté cette revendication, il 
prenait le risque décisif d’ouvrir une brèche dans le système du « centra¬ 
lisme démocratique » et d’accréditer à terme l’exercice du droit de ten¬ 
dance. A l’occasion du comité central de septembre 1990, Georges Marchais 
rappellera, au contraire, que l’interdiction des tendances demeure un élé¬ 
ment essentiel de l’identité communiste. Alors même que la contestation ne 
s’était jamais manifestée de manière aussi vive et aussi massive et était 
estimée à plus du quart des effectife du parti, sa direction s’est publique¬ 
ment félicitée, le 12 décembre, d’un accord pratiquement unanime des 
délégués au congrès avec la ligne de la direction. 

Même si les modalités de justification et de fonctionnement du 
parti présentent un caractère singulier alors que celui-ci perd progressive¬ 
ment son caractère de masse, elles restent cependant des S 5 mîptômes lourds. 
Alors que la direction du parti, aux lendemains ,de la mort de Maurice 
Thorez, avait consenti beaucoup d’efforts pour actualiser sa démarche et 
rénover son langage, elles attestent la persistance d’une mentalité jacobine 
parmi les cercles dirigeants de l’organisation. A l’image des « sociétés de 
pensée » étudiées par A. Cochin, le parti demeure attaché à une conception 
tacitement conspirative du parti où la « discussion » est certes tolérée et 
même encouragée à la base mais avec l’objectif de parvenir à une opinion 
unanime. Le principe de l’anormalité de la divergence caractérise toujours 
le système de fonctionnement interne du parti et l’on comprend mieux 
pourquoi la direction du parti sépare méthodiquement ce dernier de ses 
propres choix.de société: «Pas plus qu’il n’est une contre-société, écrit 
ainsi Georges Marchais, le Parti communiste n’entend se présenter comme 
un modèle en réduction de la société future. Nous avons notre organisation, 
nos structures, mais ce sont une organisation et des structures de parti, non 
de société. Nous avons vme doctrine et nous possédons une profonde unité 
de pensée et d’action mais nous ne prétendons pas couler la société dans ce 
moule. Le Parti communiste n’ambitionne pas et n’a pas pour fonction 
d’être et de préfigurer un type de société. » (14) 

Une évolution est cependant perceptible. Après dix ans de 
contestation interne virulente, d’hémorragie des électeurs et des militants, le 
PC semble prendre en considération certains thèmes que ni les rénovateurs, 


(14) G. Marchais, Le défi démocratique, op. cit., p. 191. 
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les reconstructeurs et les refondateurs n’avaient pu faire aboutir tout au 
long des années quatre-vingt. Révélateurs sont, à cet égard, les innovations 
du XXVIir congrès (janvier 1994). Outre l’événement symbolique que 
représente le départ de Georges Marchais, le congrès entérine une profonde 
réforme des statuts du parti. Véritable révolution interne, le centralisme 
démocratique qui jusque-là dictait le fonctionnement de l’organisation est 
abandonné, néanmoins le pas décisif de reconnaissance du droit de tendance 
n’est pas franchi. Autre innovation prenant en compte l’évolution des 
structures socio-économiques, notamment en ce qui concerne la composition 
de la population active, la référence à la classe ouvrière est délaissée ; le 
manifeste adopté précisant : « Libérer la société de la domination de la 
classe capitaliste n’implique donc pas de privilégier les intérêts d’une classe 
particulière. » 

La ^déiilé à l’Union soviétique 

Même au plus fort des distances prises par rapport à l’Union soviétique, 
qu’il s’agisse de ses orientations internationales ou de ses structures 
internes, la direction du PCF n’a jamais outrepassé les seuils au-delà 
desquels la critique assurément inédite de la « patrie du socialisme » aurait 
conduit à une dénégation officielle de la nature socialiste de l’Union 
soviétique. A la différence de l’historien Jean Elleinstein, la direction du 
parti n’a jamais accepté que les « déviations bureaucratiques » et plus 
généralement les infractions aux libertés qu’il percevait désormais dans le 
mode de fonctionnement de la société soviétique puissent constituer des 
motifs suffisants d’accusation. Au contraire, la célèbre formule selon 
laquelle « le bilan de l’Union soviétique était globalement positif » 
(JÔQIF congrès, mai 1979) attestait du souci de la direction du parti de s’en 
tenir à une interprétation purement comptable du socialisme soviétique et 
de ne pas approfondir, par conséquent, la signification historique de ses 
« erreurs » ou de ses « perversions ». Il faudra, cependant, attendre l’éclate¬ 
ment spectaculaire du système communiste pour prendre vraiment cons¬ 
cience de la fonction décisivement identitaire que remplissait la référence à 
l’Union soviétique. Les événements de l’Europe de l’Est représentaient, en 
effet, un défi majeur pour une direction française qui jusqu’alors avait su 
repousser la confrontation ultime concernant la réflexion sur les réalités 
soviétiques ; 

- d’une part, un bloc d’Etats qui semblait à bien des égards indestructible 
se délite en l’espace de quelques mois ; au « centre », la direction du 
PCUS, sous l’impulsion de Mikhaïl Gorbatchev, prend l’initiative d’une 
« révolution par le haut » dont la logique ultime se révèle être la sortie du 
communisme, l’autoliquidation du parti et la dissolution de la fédération ; le 
phare historique du socialisme depuis 1917 disparaît dans les sables ; à la 
« périphérie », les démocraties populaires s’effilochent les unes après les 
autres, les unes s’efforçant de préserver en l’assouplissant un système 
centralisé de commandement (Bulgarie, Roumanie), la plupart reconstrui¬ 
sant dans des délais souvent spectaculaires des démocraties pluralistes et des 
économies de marché, sans parler du cas de la Yougoslavie, s’abîmant dans 
l’horreur de la guerre civile ; 

- d’autre part, l’ensemble des partis communistes, aussi bien lorsqu’ils sont 
à l’origine de ces transformations (Hongrie, URSS) que lorsqu’ils s’y rallient 
ou s’y résignent en tirent logiquement la conséquence en renonçant à leur 
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propre identité et en se transformant, de manière plus ou moins voyante, 
en partis sociaux-démocrates ; de manière générale, l’effondrement du com¬ 
munisme occidental, mais aussi sa fragilisation dans les autres continents, 
ont pour conséquence la primauté du modèle d’organisation pluraliste et 
libéral, désormais sans rival déclaré. 

Or devant cette accumulation de défis, le groupe dirigeant du 
parti en France fait bloc autour d’un véritable déni de réalité : ne tentant à 
aucun moment une analyse lucide et courageuse de l’échec historique du 
communisme, il produit, au contraire, une interprétation en forme d’exor¬ 
cisme assurant que tous ces bouleversements n’affectent en rien l’économie 
générale du modèle co mmunis te. 

D’uné part, il ne fait que reconduire à cet égard l’interprétation 
subjectiviste et psychologisante qu’il fournissait traditionnellement à chaque 
fois qu’une nouvelle dérive affligeait la société soviétique ; il convient selon 
ce schéma de dissocier radicalement le communisme en tant qu’idéal d’orga¬ 
nisation sociale de la pratique effective des Etats conununistes ; des 
« fautes », des « erreurs » et des « déviations » sont commises par des 
mauvais dirigeants mais elles ne sont pas les conséquences logiquement 
attachées aux prémisses intellectuelles du léninisme. Conune l’énonce la 
Résolution du XXYII^ congrès : « Après avoir donné des résultats, une 
forme de socialisme, la seule qui ait vu le jour en Europe, a échoué. Mais 
l’échec de ces sociétés socialistes n’est pas l’échec du socialisme. » 

D’autre part, la direction du parti reproduisant là encore une 
explication de nature conspirative incrimine le rôle actif joué par le capita¬ 
lisme dans l’implosion de l’Europe de l’Est et réprouve l’attitude suivie par 
la plupart des partis communistes : « Ces événements, peut-on lire dans le 
Projet de résolution du XXVn^ congrès, prouvent une nouvelle fois que les 
forces du capital ne renoncent jamais à reconquérir le terrain perdu... nous 
ne pouvions pas deviner que certains dirigeants conununistes se converti¬ 
raient à la social-démocratie ou à la droite pour diriger avec les forces 
capitalistes le processus de liquidation du socialisme » ; à aucun moment, le 
PCF ne se félidte du retour de la démocratie dans ces pays ; il dénonce au 
contraire un processus de restauration du capitalisme et de démantèlement 
dés « acquis sodaux » ; le sodalisme comme mode de production retrouve 
ainsi la préséance sur la démocratie comme régime politique. 

Enfin, au-delà des événements d’Europe de l’Est, la direction du 
parti réactualise une vision quasiment jdanovienne (15) de la lutte révolu¬ 
tionnaire à l’échelle mondiale ; au cours du comité central de septembre 
1990, Jack Ralite se risquera à dénoncer « la mentalité des camps » permet¬ 
tant au groupe dirigeant de distinguer deux pôles résolument antagonistes : 
d’un côté, « lès forces du capital » conduites par les Etats-Unis, de l’autre, 
« les forces du progrès », attachées à la paix ; il y a, cependant, une 
innovation majeure : l’Union soviétique dépouillée par Mikhaïl Gorbatchev 
de sa virtualité révolutionnaire n’est plus le môle sûr derrière lequel doivent 
se rassembler les forces progressistes. L’effondrement de l’Union soviétique 
conduit désormais le PCF à reporter ses dernières espérances internationa¬ 
listes sur la Chine, le Vietnam et Cuba. 


(IS) Jdanov était dans les années dnquante l’un des proches conseillers de Staline auquel on 
doit notamment la théorie des deux camps et de l’inévitabilité de l’affirontement entre les 
« forces de progrès » et les « forces impérialistes ». 
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On mesure mieux à l’aune de cette interprétation ce que repré¬ 
sentait le monde communiste pour le PCF, Il n’était feans doute pas parfait, 
mais il était la seule alternative au modèle occidental. Il démontrait qu’un 
« aill eurs » était possible où l’économie de marché avait cessé d’être souve¬ 
raine. C’est cet « ailleurs » qui s’évanouit atteignant le parti dans sa subs¬ 
tance même. 


L’idéologie n’a plus la même signification, ni la même utilité 
lorsqu’elle cesse de nourrir un rêve de transformation radicale de la société 
et qu’elle ne fait plus qu’agrémenter une entreprise politique tout à la fois 
protestataire et conservatoire. Elle s’émiette alors en une multitude de 
références archaïsantes et de phrases-fétiches qui ne sont plus en résonance 
avec les temps présents et qui remplissent surtout une fonction de verrouil¬ 
lage interne au profit du groupe dirigeant. Le décrochage ne peut que 
s’amplifier entre une idéologie qui ne manipule plus que des fictions - 
classe ouvrière, rôle révolutionnaire du parti d’avant-garde, solidarité inter¬ 
nationaliste - et une pratique politique qui vise principalement à préserver 
des intérêts institutionnels et à accompagner des protestations sociale. 
Quels que soient les choix stratégiques qui seront ceux des communistes 
firançais - à cet égard, on ne peut totalement exclure un processus à 
l’italienne -, la marginalisation durable de celui qui fut le premier parti de 
France attire l’attention sur un élément décisif : la capacité d’une société 
démocratique bien ordonnée à dompter, civihser peu à peu ses propres 
extrémismes politiques. 

L’idéologie communiste soufte, tout d’abord, de la délégitima¬ 
tion forte, notamment en Occident, de toutes les solutions alternatives à la 
démocratie, à commencer bien sûr par le communisme de type soviétique. 
Elle fonctionne comme une « simple rhétorique de déploration » qui est 
davantage destinée à accompagner les protestations sociales qu’à désigner 
une alternative claire et à mobiliser des forces politiques et sociales signifi¬ 
catives autour d’un changement de société. L’idéologie du parti n’est plus 
aujourd’hui capable d’entretenir des croyances collectives fortes autour d’un 
« autrement » social et doit se résigner à se mouvoir à l’intérieur d’un 
dispositif relativement clos et stationnaire. 

L’idéologie communiste souffre, surtout, des dynamiques 
internes au modèle de la démocratie politique. Les sociétés démocratiques 
constituent des ensembles tout à la fois problématiques et critiques qui ne 
sont plus ordonnées autour d’un référent ultime, qui offrent à leurs habi¬ 
tants des ressources argumentatives et institutionnelles et qui, surtout, les 
impliquent dans un processus d’échange et de confirontation. H y a ainsi une 
sorte de « praxis » inséparable de la démocratie politique qui tend à 
dévaluer les discours clos, à les soumettre en permanence à l’épreuve de la 
controverse et de l’indétermination et à impliquer leurs auteurs dans un 
processus continu de discussion, d’argumentation et de réfutation. H est 
donc vain de sonder la psychologie des dirigeants communistes et de parier 
sur leur « lucidité » ou, au contraire, leur « insincérité ». Il faut plutôt se 
demander pourquoi et comment des hommes qui rêvaient d’en découdre 
avec le capital et d’établir un ordre nouveau ont fini par parler le langage 
de la démocratie. 
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Dans son grand livre, Théorie de la Justice^ John Rawls (16) 
formule Thypothèse suivante : une formation extrémiste qui bénéficie des 
libertés fondamentales de pensée, de conscience, d’association finira par 
accorder une certaine valeur à toutes ces notions ; de manière générale, 
plus une société est capable de s’humaniser politiquement et moralement et 
plus les ressortissants de cette société ont de chance de s’imprégner des 
arguments de l’humanisme. L’itinéraire contemporain du communisme fran¬ 
çais accrédite cette opinion très kantienne de John Rawls. L’attachement 
maintenu du PCF à une idéologie radicale ne saurait dissimuler ce fait 
fondamental qu’il a été en fin de compte largement apprivoisé par la 
démocratie. 
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Chapitre 6 


Le discours écologiste : 
un exemple 
d’hermaphrodisme 
idéologique 

Michel Hastings 


L’écologie politique est-elle au début d’une très longue marche ? Depuis le 
début de la décennie quatre-vingt-dix, les préoccupations en matière d’envi¬ 
ronnement ont beaucoup évolué. Depuis le Sommet de la Terre de Rio en 
juin 1992, qui a marqué l’apogée de la conscience écologique à travers le 
monde, l’enthousiasme s’est quelque peu estompé, laissant place à la pru¬ 
dence, voire au scepticisme. L’appel de Heidelberg (1) contre « l’écologisme 
irrationnel » a été signé par quelque deux cents scientifiques et intellectuels, 
dont soixante prix Nobel. Dans les milieux industriels, on continue à se 
réclamer officiellement des technologies propres, mais en sous-main, beau¬ 
coup allèguent la crise économique et la déprime de l’emploi pour réclamer 
ime pause dans la réglementation. 

En France, « la vague verte » s’est brisée lors du scrutin législa¬ 
tif de mars 1993. De déconvenues électorales en luttes intestines, l’écolo¬ 
gisme marque désormais le pas, offirant aux aménageurs du territoire l’occa¬ 
sion de relancer, dans une certaine indifférence, des projets hier encore 
considérés comme sensibles : programme autoroutier, TGV Méditerranée, 
tunnel du Somport. La dixième assemblée générale des Verts qui s’est tenue 
à Lille du 12 au 14 novembre 1993 a confirmé leur impuissance à tirer les 
leçons de la sanction des urnes et à enrayer une dérive de plus en plus 
groupusculaire. Cet incontestable reflux de l’écologie politique s’accom¬ 
pagne-t-il pour autant d’une érosion significative des idées et idéaux qui la 
constituaient ? La crise politique de l’écologie ne serait-elle pas, de manière 
paradoxale, la rançon de ses succès idéologiques ? La doctrine écologiste est 
en effet un capital constamment soumis aux pillages. Sous la forme, tout 
d’abord, d’un usage trivial et mercantile de sa thématique. L’écologie 
représente aujourd’hui sur le marché des fantasmes et de la consommation 


(1) Le juin 1992, le professeur José Vargas, président de I*Académie des sciences du Brésil, 
proclame un « appel aux chefs d’Etats et de Gouvernements présents à la Conférence de 
Rio », Les signataires, parmi lesquels une soixantaine de prix Nobel dont les Français Jean 
Dausset, Pierre-Gilles de Gennes, Jean-Marie Lehn, mettent en garde les dirigeants politiques 
« contre toute décision qui s’appuierait sur des arguments pseudo-scîentîfîques », 
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une valeur ajoutée qu’il est devenu indispensable de capter pour promou¬ 
voir un produit, une action, un homme. La récupération des idées écolo¬ 
gistes est aussi l’œuvre d’une classe politique contrainte de rafraîchir une 
« langue de bois » devenue insupportable aux yeux de l’opinion publique. 
La référence écologique représente alors le détour obligé pour ce lifting 
idéologique. Enfin, la pensée écologiste est au centre d’un véritable débat 
intellectuel qui déborde le périmètre convenu des programmes électoraux et 
contribue à l’instruction du procès de la modernité. A la fois force et 
faiblesse d’un mouvement qui est parvenu à imposer sa partition, cette 
tendance à la vampirisation risque à terme de banaliser le discours écolo¬ 
giste et d’éroder la spécificité, sinon la légitimité, de ses promoteurs. Faut-il 
y voir le résultat d’une certaine « écologisation des consciences » ? Toute 
analyse du discours écologiste doit donc tenir compte de ce changement 
d’échelle qui demande que soit levée au préalable une triple difficulté. 

Eviter tout d’abord le piège des anathèmes et des jugements 
précipités. L’écologie politique n’est pas le premier mouvement à faire les 
frais d’un manque d’imagination sociologique et d’une saisie médiatique 
démesurée. Les simplifications abusives, les qualifications sommaires, les 
formules à l’emporte-pièce participent d’une entreprise de réduction intellec¬ 
tuelle plus ou moins délibérée de la doctrine écologiste. « Equivoque », 
« imposture », « peste verte », « fascisme bio », « Khmers verts »... etc. Ce 
mode d’appréhension caricatural révèle non seulement la faible disposition 
de notre système politique à éprouver son pluralisme, mais aussi le désarroi 
des observateurs à nommer, identifier et circonscrire le phénomène écolo¬ 
giste : parti, mouvement, sensibilité, religion, art de vivre, humanisme, 
morale ? Virulence et imprécision du vocabulaire attestent qu’« il se joue 
dans l’écologisme autre chose que la mise en place d’une politique publique 
de l’environnement ou la définition d’un nouveau modèle de crois¬ 
sance » (2). L’écologisme déborde manifestement les fonctions classiques 
d’un parti politique pour s’apparenter à une galaxie de demandes diverses, 
sociales, politiques, culturelles, éthiques, gravitant toutes autour d’une refor¬ 
mulation des relations entre l’Homme et la Nature. 

La seconde difficulté consiste à repérer les dépositaires légitimes 
du « parler vert ». Depuis la candidature de René Dumont à l’élection 
présidentielle de 1974, qui marque l’entrée en politique de l’écologie fran¬ 
çaise, celle-ci a vécu au rythme des avatars organisationnels et de l’éclec¬ 
tisme idéologique qui caractérisent le mouvement dans l’Hexagone. L’écolo¬ 
gisme est un discours tous azimuts, tour à tour produit par des courants 
militants proches et rivaux, relayé par un tissu associatif et médiatique très 
dense, régulièrement enrichi'de synthèses intellectuelles et scientifiques. D 
convient donc de respecter le foisonnement de ce « bouillon de culture » 
aux jftontières parfois imprécises. 

La troisième difficulté tient précisément à la conception très 
extensive que les écologistes ont donnée de la politique : « La proposition 
et l’expérimentation de sociétés qui ne mettent pas en danger l’écosystème 
et respectent l’espèce. » (3) Le discours écologiste devient alors porteur 
d’un projet particulièrement ambitieux, généraliste et transversal. Il est à la 


(2) Pierre Chambat, « Nature, religiosité et écologie », Esprit, n” 10, octobre 1993, p. 188. 

(3) Brice Lalonde et alii. Pourquoi les Écologistes font-ils de la politique ?, Le Seuil, Paris, 
1978, p. 25. 
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fois « supplément d’âme » et vision du monde. Concernant des domaines 
aussi différents que la science, le droit, la morale, la technique, le social, 
l’écologisme dilate le politique aux dimensions du culturel. H s’avère donc 
très délicat de dégager les principales lignes d’un -discours « total » et 
parfois attrape-tout dans lequel se bousculent des fragments d’utopies et des 
arguments scientifiques, des propositions concrètes et des pétitions de prin¬ 
cipe. « L’écologie est une lecture de l’histoire humaine qui privilégie la vie 
et l’épanouissement de la personne dans une société conviviale. C’est la 
critique d’une civilisation fondée sur la volonté de puissance et l’accumula¬ 
tion de biens matériels, pillant les ressources de la planète et menaçant la 
survie même de l’humanité. C’est l’affîrmation du droit à l’amour, à la 
beauté, à la dignité de tous » (4). Ainsi placé sous le signe des pluriels, le 
discours écologiste ressemble à un assemblage de solutions composites, à 
une mosaïque de références parfois contradictoires, une position d’entre¬ 
deux incertaine et ambiguë. L’écologisme serait-il un cas troublant d’herma¬ 
phrodisme idéolo^que, d’indéterminations jalousement cultivées, qui expli¬ 
queraient à la fois sa force d’attraction mais également sa faible lisibilité ? 

Evoquer l’hypothèse d’un discours écologiste, avec ée que le 
terme signifie de mise en ordre méthodique ët didactique, relève du 
trompe-l’œil. Il serait probablement plus pertinent de parler d’un sentiment 
écologiste, nourri à la fois de sensibilités communes et de déceptions 
diverses. Si nous continuons cependant d’employer le mot discours, ce n’est 
ni par facilité ni par complaisance mais parce que derrière ce réel bric-à- 
brac, quelques tropismes peuvent être découverts et former l’épine dorsale 
d’une parole écologiste. Il y a tout d’abord la volonté de penser l’homme 
dans la nature. Ce premier paradigme d’ordre environnementaliste traverse 
toute l’histoire de l’écologie politique et prend la forme d’une critique 
radicale de la société industrielle dans ses excès à la fois productivistes et 
technocratiques, coupables d’avoir dénaturé l’homme. H y a également le 
souci de réfléchir à une nouvelle approche de la politique, à travers une 
redéfinition non seulement du rôle des institutions mais aussi de la partici¬ 
pation aux règles du jeu électoral. Cette interrogation n’a jamais quitté le 
mouvement écologiste, mais contrairement à la précédente, elle a généré üh 
certain nombre de tensions entre une fidélité aux principes et un réalisme 
stratégique. L’analyse du discours écologiste ne peut enfin se contenter 
d’établir un inventaire thématique sans s’interroger sur la qualification et 
l’origine des filiations intellectuelles. Ce questionnement généalogique 
devrait pouvoir révéler les impasses et les promesses de l’écologie politique 
en France. 


« La nature, paradigme sans égal » 

« L’écologie considère les sociétés du point de vue de la nature. » (5) 
Véritable socle de la pensée écologiste, cette posture épistémologique 
entend rompre avec la tradition héritée des Lumières qui place l’homme au 
centre de l’univers. Grâce à une nouvelle approche, qualifiée par le biolo- 


(4) Le choix de la vie. Programme européen 1989. 

(5) Serge Moscovici et alii, Pourquoi les écologistes font-ils de la politique ?, Le Seuil, Paris, 
1978, p. 49. 


Le discours écologiste 


117 



giste Joël de Rosnay de « systémique », l’écologie conçoit l’individu non 
plus dans son splendide isolement mais immergé dans un environnement 
naturel avec lequel il a tissé des liens indéfectibles. 

Les écologistes dénoncent la façon dont les sociétés avancées se 
sont développées contre la nature, déterminées à l’exploiter et à la transfor¬ 
mer de manière violente. La critique de l’utopie productiviste repose sur un 
diagnostic et une double accusation. Un constat : la nature est malade. Le 
discours écologiste a gardé de ses débuts un accent apocalyptique et 
catastrophiste. Une pastorale de la peur, riche en images de fin du monde, 
dénonce l’emballement de l’histoire et la frénésie des sociétés industrielles à 
tuer la nature. Une rhétorique de l’imminence (« nous nous bagarrons pour 
des urgences ») ponctue de sombres bilans où se déclinent pêle-mêle la 
disparition des « derniers peuples de la nature », l’extermination de cer¬ 
taines espèces animales, la destruction d’écosystèmes, les pollutions, l’épui¬ 
sement des ressources naturelles, l’érosion des sols, la famine et la surpopu¬ 
lation. La succession de catastrophes mondiales et médiatisées (Seveso, 
Bhopal, Tchernobyl, marées noires) est venue conforter la conscience d’une 
vulnérabilité d’un monde qui peut en un instant détruire ce que la nature a 
mis des milliers d’années à bâtir. 

Les agressions dont est victime l’environnement sont interprétées 
par les écologistes comme les stigmates d’un culte érigé par les sociétés 
industrielles à la croissance et au progrès. Défenseur d’une conception 
patrimoniale de la nature, l’écologisme dénonce les excès du productivisme 
qui vide la terre de ses réserves. Cette crainte de l’entropie a toujours 
figuré au cœur de la démonstration écologiste. Elle concentre tous les 
dangers d’une politique économique qualifiée « d’énergivore » et de « gas¬ 
pilleuse ». Cette boulimie de croissance est également critiquée pour les 
déséquilibres géopolitiques qu’elle provoque. René Dumont fut l’un des plus 
virulents accusateurs de ce développement à deux vitesses qui « enrichit les 
riches et appauvrit les pauvres » (6). Ce fétichisme du progrès crée enfin 
des inégalités au sein même des sociétés occidentales. Michel Bosquet, l’un 
des théoriciens les plus respectés de l’écologisme en France, a bien analysé 
la mystification d’une croissance présentée comme source d’égalité et de 
bonheur. Bien au contraire, dit-il, en augmentant artificiellement les besoins 
par l’accélération de l’obsolescence des biens, la croissance crée des frustra¬ 
tions et des aliénations chez une partie de la population qui, incapable de 
satisfaire ses désirs, se voit contrainte de choisir entre le rêve de « la 
fonction symbolique des objets » et l’enchaînement à « la tyrannie de la 
consommation » (7). 

Dans le procès qu’ils intentent aux dérives de la société indus¬ 
trielle, les écologistes affichent d’autre part une grande méfiance pour tout 
ce qui présente un caractère socialement irréversible, notamment la science 
et le progrès scientifique. « La science est en train de tout monopoliser dans 
cette société, de devenir le discours idéologique dominant (...) La poésie, 
après tout, est aussi valable que la science pour accéder à la Nature. » (8) 
On peut d’ailleurs y voir un paradoxe. En effet, l’écologie politique, fille 


(6) René Dumont, A vous de choisir, Pauvert, Paris, 1974, p. 93, 

(7) Michel Bosquet, Ecologie et politique, Le Seuil, Paris, 1978, p, 83, 

(8) Ecologie Infos, n® 343, février 1982. 
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d’une science, s’est toujours employée à rendre la nature objectivable, 
mesurable et sondable. La démonstration écologiste cherche fréquemment la 
caution des chiffres et des courbes. Plus que toute autre formation politi¬ 
que, les écologistes ont fait de la mesure quantitative une pièce indispensa¬ 
ble de leur argumentation et de leur légitimation. Antonia Bimbaum 
résume parfaitement ce jeu de fascination/répulsion vis-à-vis de la science : 
« La philosophie des Verts recèle un mélange de critique radicale de la 
science et d’affirmation de la scientificité absolue de l’écologie. Ce mélange 
trouve son expression dans la constellation d’un romantisme technidste. 
Lorsqu’il s’agit de remettre en cause la civilisation industrielle, science et 
ratio nali té apparaissent comme un potentiel destructeur. Le besoin d’une 
p hil osophie de la totalité procède du sentiment de la déchirure et de 
l’aliénation engendrée par le monde moderne (...) Mais dès qu’il s’a^t 
d’articuler ce sentiment en une conception politique rationnelle, la scientifi¬ 
cité des conceptions écologiques est présentée comme l’argument le plus 
inébranlable pour justifier la nécessité d’un renversement de la situa¬ 
tion. » (9) Ce recours fréquent à l’expertise s’inscrit dans le processus de 
reconnaissance mis en œuvre par un mouvement dont la crédibilité s’est 
élaborée aux marges des discours politiques classiques. Les écologistes ne 
contestent donc pas la nécessité de l’investigation scientifique mais plutôt les 
errements d’une « religion de la science » qui tend à déresponsabiliser le 
chercheur, à neutraUser sœ résultats. Selon l’écologisme, le discours domi¬ 
nant de la souveraineté scientifique a été détourné par le pouvoir politique 
afin de justifier des choix importants de société et d’inWber ainsi toute 
contestation éventuelle. A la compétence du savant, à la conception d’une 
« science valium du peuple » (10), les écologistes préfèrent : « Nous sommes 
tous des spécialistes. » 

Ce socle environnementaliste caractérise depuis ses origines 
l’identité écologiste. Toutefois, il a fait l’objet d’une programmation modu¬ 
lée et sélective. Très présente lors de la campagne présidentielle de René 
Dumont en 1974, la part des questions d’environnement a régressé ensuite 
de manière sensible au profit des questions économiques, sociales et institu¬ 
tionnelles. Ainsi en 1981, parmi les « douze mesures d’urgence » présentées 
entre les deux tours de l’élection présidentielle, aucune ne concernait 
directement l’environnement. Cette volonté de diversification n’a pas 
empêché l’opinion publique de continuer à « n’accorder aux écologistes 
qu’une crédibilité sectorielle sur l’environnement » (11). Tirant les consé¬ 
quences du double scrutin de 1986, la motion « Affirmer l’identité politique 
des écologistes », présentée par Antoine Waechter, opère un nouveau 
renversement de tendance en faveur des thèmes d’origine. Ce recentrage 
s’accentuera lors des élections présidentielles de 1988 et européennes de 
1989, avant de connaître une pause dans l’accord signé entre les Verts et 
Génération Ecologie pour le scrutin législatif de mars 1993, qui semble 
privilégier l’économie autour des thèmes de la « réconciliation économique » 
et de la « gestion écologique des ressources ». 


(9) Antonia Bîrnbaum, « Le progrès comme catastrophe », Les temps modernes, novembre 
1986, p. 139. 

(10) Serge Moscovici, op. cit., p. 90. 

(11) Guülaume Sainteny, Les Verts, coU. « Que sais-je ? », PUF, Paris, 1991, p. 66. 
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Avec la critique écologiste de la société industrielle, nous assis¬ 
tons au grand retour non seulement des philosophies de la nature, mais 
aussi de la tradition spinoziste du rapport identitaire entre Dieu et la 
Nature, « La nature est d’une essence qui nous dépasse infinim ent. D’une 
essence proprement divine. » Joël de Rosnay partage cette idée : « un 
sentiment religieux irrigue toutes les activités de l’éco-société ». Brice 
Lalonde a même rapproché l’écologisme d’un « mouvement cistercien ». 
Sauver la nature, c’est la sanctuariser. Les dénégations mêmes des écolo¬ 
gistes laissent percer une certaine séduction pour lé totalisme religieux : 
« Le domaine de l’écologie est indépendant du domaine religieux et de tout 
système idéologique (...) Mais aujourd’hui le monde doit savoir qu’entre la 
vie et la mort il n’y a que l’écologie. » (12) Ce culte de la nature est peut- 
être une réponse wébérienne à l’incapacité des principales religions de 
traiter de la sécularisation dans une société industrielle et urbaine. En 
donnant à croire en un ordre naturel des choses, l’écologisme interpréterait 
une forme euphémisée de révolte contre la rationalisation et le « désenchan¬ 
tement du monde », une religion séculière, au sens où Raymond Aron 
définit ainsi « les doctrines qui prennent dans les âmes de nos contempo¬ 
rains la place de foi évanouie, et situant id-bas, sous la forme d’un ordre 
sodal à recréer, le salut de l’humanité » (13). Une confirmation peut être 
trouvée dans la redécouverte par les écologistes de l’efficacité du registre 
apocalyptique. « La classe dirigeante serait bien inspirée d’en prendre cons- 
dence avant que l’irréversible nous entraîne dans la politique du pire, celle 
de la survivance (...) L’angoisse millénaire de la fin du monde n’est plus 
une angoisse fantasmatique, elle est véritablement à l’ordre du jour (...) 
Nous allons à l’enfer. » (14) L’imagerie eschatologique, la vision d’une 
civilisation nécrosée, le recours lancinant aux appels prophétiques sont des 
composantes de la sensibilité culturelle écologiste. Biles constituent le fonds 
commun des discours de l’urgence qui prolifèrent en période d’incertitudes. 
Elles forment la trame d’un langage de l’imminence, toujours prolixe 
lorsqu’il s’agit de solliciter les émotions collectives au détriment de la 
raison. Face aux repères qui se dérobent, se dressent les figures du recours. 
Mais les problématiques du salut charrient aussi les métaphores de la 
culpabilité, du péché et du jugement immédiat lié à une rupture brutale de 
l’histoire. « Les écologistes sont finalement indulgents vis-à-vK de l’igno¬ 
rance ou la malveillance du pouvoir : l’avenir leur donnera raison, pensent- 
ils. Ce qui ressemble fort à du mépris alimenté par un sentiment de lucidité 
supérieure, est également très proche d’une certaine commisération aux 
accents paternalistes. » (15) Appréhender l’écologisme comme une modaUté 
de la recomposition actuelle du religieux pose aussi la question des rapports 
de l’homme avec une nature volontiers sanctifiée. 


(12) Ecologie Infos^ n” 401, décembre 1991. 

(13) Raymond Aron, La France libres juillet 1944. 

(14) Ecologie Infos, n** 391, juin 1988. 

(15) Valérie Desmartin, En Vert et contre quoi Les représentations du progrès dans le discours 
écologiste français, Mémoire DEA, Grenoble, 1992, p. 42. 
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L’homme renégocié 

Certes, les écologistes ont toujours accompagné leurs critiques de la société 
industrielle de propositions concrètes et substitutives, destinées à redéfinir la 
place de l’homme dans une nature enfin respectée. Mais depuis 1989, le 
programme s’est conceptualisé autour de deux notions dont l’ambition 
avouée est d’inscrire l’écologisme dans la perspective plus globale d’un 
véritable « projet de vie ». 

Le premier concept est celui de « crise écologique ». En souscri¬ 
vant à un certain effet de mode, les Verts d’Antoine Waechter ont surtout 
cherché à fédérer derrière un terme au fort pouvoir évocateur l’ensemble 
des maux dénoncés par le mouvement (destruction de la couche d’ozone, 
misère du tiers-monde, désertification des campagnes, abandon des identités 
locales). Cet effort de mise en cohérence tend aussi à substituer au concept 
de crise économique, aujourd’hui banalisé, une formule plus mobilisatrice et 
moins sectorielle. Le second concept est celui de « développement soutena¬ 
ble », porteur d’une nouvelle conception de l’intérêt général et de la 
citoyenneté. Un développement non prédateur, compatible avec les équili¬ 
bres naturels, favorable au renforcement des solidarités et tenant compte 
des besoins des générations future. 

Cette restructuration du discours propose des concepts suscepti¬ 
bles de renforcer la crédibilité des Verts s’ils venaient à être repris par 
l’ensemble de la classe politique. Mais l’objectif est surtout de favoriser une 
réflexion sur le désenchantement de l’homme. Attenter à la nature met en 
péril l’espèce humaine. De René Dumont à Antoine Waechter, tous les 
leaders de l’écologie politique ont repris, en les accommodant parfois, les 
problématiques d’Ivan Hlich, d’Herbert Marcuse ou de Serge Mosco¬ 
vici (16). Væ portrait de « l’honune dé-natmé » ne cesse de hanter les 
programmes électoraux des dix dernières années. Dominique Simmonet a 
recensé les symptômes de ce « Mister Hyde industriel » derrière lequel se 
profilent les traits du « Docteur Jekyll écologiste » (17). Homme déchiré par 
l’étanchéité des cloisonnements sociaux (citadins/paysans, producteurs/ 
consommateurs, intellectuels/manuels, jeunes/vieux), homme dépersonnalisé, 
domestiqué par les illusions de l’idéologie de consommation, homme déra¬ 
ciné, déculturé, privé d’histoire. Cette figure lancinante de l’anomie totale 
conduit l’écologie politique à formuler un programme de reconquête en 
deux points principaux. Le « réenchantement de l’homme » passe, tout 
d’abord, par un « ensauvagement du monde », c’est-à-dire « lasser à la vie 
la possibilité de se développer sans la couper de ses racines, de renouer des 
relations avec le milieu » (18). Il s’agit de réduire la domination absolue de 
l’économie et de la technologie au profit d’une éthique, d’une « anthropolo¬ 
gie qui resituerait l’homme à sa place en lui restituant enfin sa véritable 
^mension ». Il s’agit ensuite de réinventer une « socialité ». Reprenant le 
concept de « convivialité » cher à Illich, les écologistes n’ont cessé de 
cultiver l’idée de substituer au lien quantitatif tissé par la société industrielle 


(16) On est frappé par la similitude des solutions proposées pour repenser les rapports de 
l’homme et de la machine. Il y a 25 ans déjà, il fallait changer d’ethos et rompre avec la 
logique de l’individu insatiable. 

(17) Dominique Simmonet, L'écologisme^ colL « Que sais-je ? », PUF, Paris, 1979, p. 49 

(18) Dominique Simmonet, op. cit., p. 87. 
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une option nouvelle fondée moins sur l’avoir que sur l’être. L’accumulation 
aiguise le besoin, celui-ci crée le désespoir. Le bonheur réside donc dans 
une morale de l’austérité volontaire que nous enseigne la sagesse des 
Sauvages et leur refus de constituer du surplus économique par crainte de 
voir surgir la domination politique. « H convient de retrouver la faculté de 
décider ensemble, et de manière autonome, quels sont l’étendue, les limites, 
les modes de satisfaction et le sens de nos besoins, et de recouvrer en 
même temps les moyens politiques de préserver ces choix. » (19) Le réen¬ 
chantement de l’honune repose donc sur une réhabUitation de la liberté de 
choisir. « La question n’est pas : êtes-vous pour ou contre le progrès ? Mais 
de quel progrès s’agit-il ? Bref, à l’idée d’automatidté nous substituons une 
idée de choix ; choisir et non pas subir le progrès. » 

1^ corpus doctrinal de l’écologisme laisse enfin apparaître une 
série de représentations de l’homme qui, sans être entièrement neuves, 
rompent avec la tradition anthropocentrique. B y a, tout d’abord, l’image 
d’un « honune insécable », pour reprendre la formule de Marcel Mauss, qui 
renvoie au rêve global et englobant d’un homme et d’une nature au destin 
indissolublement lié (20). L’ensemble de nos relations avec la terre forme 
un système non seulement firagile mais aussi saturé. La menace est dans 
l’interdépendance des relations, dans ce réseau de liens multiples qui s’at¬ 
tache au tissu social et humain désormais soUdaires, Toute atteinte en un 
point se répercute sur le tout. Système, harmonie, solidarité, l’écologisme 
forme un modèle moniste dont la priorité est de penser l’unité du monde 
vivant. La notion de « contrat naturel » développée par Midiel Serres vient 
sceller cette représentation totale de l’humanité. Il s’agit pour l’auteur de 
sortir du paradigme industriel dans lequel le rapport de l’ho mm e à la nature 
est présenté comme un rapport d’opposition, de transformation de la nature 
par l’homme. La solution consisterait désormais à lier le naturel et l’hu¬ 
main, à inclure le rapport à la nature dans les rapports inter-humains. Cette 
métaphore du contrat se décline en partenariat, en alliance, en compUcité, 
en pacte, charte et autre traité de paix. Vient s’y greffer la multiplication 
du préfixe « re » : redécouvrir, revenir, revivifier, réconcilier, redéfinir, 
repenser. L’écologisme prend souvent les accents d’une pensée du retour, 
que maquillent maladroitement les formules de la novation. 

Dans le sillage de Michel Serres, un certain fondamentalisme 
écologique, encore minoritaire en France mais actif au niveau des publica¬ 
tions, propose une nouvelle qualification de la nature dans laquelle l’homme 
ne serait plus le seul sujet. Jusqu’alors en effet « la part non humanisée de 
la nature échappait au droit. Il convient donc de procéder à une révision 
déchirante du droit naturel moderne qui suppose une proposition informulée 
en vertu de laquelle l’homme, individuellement ou en groupe, peut seul 
devenir sujet de droit. » (21) La conséquence est d’assimiler ^oits de 
l’Homme et droits du vivant, de dissoudre les premiers dans les seconds. 
« Il nous faut un droit nouveau à un environnement respecté, une écologie 
équilibrée sous toutes les latitudes, une vraie qualité de vie dans une 
cohabitation harmonieuse avec ce qui nous reste de nature animale et 


(19) Serge Moscovici, op. cit., p. 71. 

(20) Marcel Mauss, Sociologie et anthropologie, PUF, Paris, 1950, p. 157. 

(21) Michel Serres, Le contrat naturel, F. Bouriu, Paris, 1990, p. 65. 
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végétale, avec l’air que nous respirons, l’eau et la terre nourricière. » (22) 
Aussi n’est-il pas surprenant de voir formuler « une troisième génération de 
droits », après les libertés individuelles de 1789 et les droits économiques et 
sociaux de 1945. Cette bataille pour la nature, au nom de l’homme, 
s’effectue dans un double mouvement d’humanisation de la faune et de la 
flore, et de naturalKation de l’homme. « Droits de l’Honune, droits de 
l’Animal, même combat. » Ou comme l’écrivait Antoine Waechter ; « Notre 
civilisation possède aujourd’hui la capacité de tout asservir et de tout 
réduire à l’être humain. H lui reste à donner une morale à sa puissance, à 
reconnaître un droit à l’existence à toutes les espèces et tous les peuples de 
la terre, à s’engager résolument dans le rétablissement de la diversité qui 
fait l’attrait du monde. » (23) 

On peut se demander si cette renégociation du statut de 
l’homme ne constitue pas une dévaluation des fondements mêmes de notre 
civilisation, « à savoir l’élévation de l’humanité au-dessus de la nature et 
celle de l’individu au-delà du groupe, faute desquelles l’essor spirituel, 
juridique, technique et scientifique de la modernité n’aurait pas eu 
lieu » (24). A l’anthropocentrisme issu de la Renaissance, l’écologisme 
entend substituer un égalitarisme biocentrique. Mais cette reconnaissance 
d’une égalité de droit entre les différentes espèces vivantes est grosse de 
misanthropie. « Un humble végétal, un insecte minuscule combinent plus de 
splendeurs et plus de mystères que la plus merveilleuse de nos construc¬ 
tions. » Le problème de la surpopulation humaine y trouve de radicales 
solutions dans la bouche de Jean Brière, personnalité controversée des 
Verts : « Il faut tarir à la source la surproduction d’enfants dans le tiers- 
monde (...) Il y a des données biologiques prioritaires : ou ils crèvent, ou 
ils ne viennent pas au monde. » (25) Ce fondamentalisme écologiste traverse 
comme un filigrane pervers le discours de certains dirigeants. « La vision 
anthropocentrique est conforme à l’esprit de notre civilisation conquérante, 
dont la seule référence est l’Homme (...). Cette conception est l’un des 
points de rupture fondamentaux avec la philosophie écologiste, qui appré¬ 
hende l’être humain comme un organisme parmi des millions d’au¬ 
tres. » (26) On peut y voir, avec Marcel Gauchet (27), un recyclage de la 
classique dénonciation de l’orgueil satanique d’une créature voulant outre¬ 
passer ses limites. L’écologisme procéderait ainsi comme une idéologie 
d’inversion, dépréciant aujourd’hui ce qui fondait hier l’optimisme né de 
l’exaltation du progrès. 


(22) Ecologie Jnfos, n° 392, février 1989. 

(23) Antoine Waechter, Dessine-moi une planète. Albin Michel, Paris, 1991, p. 169. 

(24) Dominique Bourg, « Les dérives de l’écologie profonde », Géopolitique, n° 40, 1993, 

p. 21. 

(25) Cité in Raymond Pronier, Génération verte. Les écologistes en politique. Presses de la 
Renaissance, Paris, 1993. 

(26) Antoine Waechter, op. cit., p. 170. 

(27) Marcel Gauchet, « Sous l’amour de la nature, la haine des hommes », Le Débat, n® 60, 
mai 1990. 


124 


Le discours politique en France 



L’invention d’une autre poiitique 

L’écologie est « une logique globale ». La défense de la nature et de 
l’environnement ne peut donc totalement se désintéresser des moyens stric¬ 
tement politiques d’y parvenir. La critique écologiste du champ politicien et 
de ses différents acteurs (Etat, partis politiques) fut longtemps radicale, 
frôlant en certaines occasions la diabolisation. Mais conscients de l’impasse 
stratégique dans laquelle les menait ce refus intransigeant de composer avec 
un milieu coupable de tous les maux, les écologistes ont évolué vers une 
position plus contrastée, s’efforçant de tenir compte à la fois de la nécessité 
« d’écologiser les partis et de politiser l’écologie », et de réaffirmer avec 
constance leur spécificité, leur originalité. 

La critique de l’Etat demeure l’un des thèmes récurrents du 
discours écologiste. « La notion moderne d’Etat, prenant la suite du pouvoir 
féodal mais avec de bien plus grands moyens centralisateurs, se retrouve 
aujourd’hui derrière toutes les formes d’exploitation ». Deux reproches lui 
sont principalement adressés. 

Tout d’abord, son « obésité », sa tendance au gigantisme. A la 
fi n des années soixante-dix, les différents courants écologistes se réconci¬ 
liaient déjà autour de la dénonciation de « l’Etat tentaculaire » et de son 
emprise grandissante sur la société. Le rejet de la politique nucléaire se 
faisait ainsi non seulement au nom des dangers d’une énergie insuffisam¬ 
ment mîûtrisée mais aussi contre les prétentions de l’Etat à vouloir imposer, 
hors de toute concertation, des projets engageant la société dans un avenir 
qu’elle n’a pas choisi. De façon plus générale, l’Etat est accusé de confis¬ 
quer la nature et l’ensemble de l’espace public. « Les écologistes sont 
sceptiques et critiques à l’égeird du pouvoir politique. Ils ne croient pas au 
pouvoir. Ils ne pensent pas qu’il soit possible de changer la société et 
encore moins de changer la vie du haut du pouvoir. Rien de fondamental 
ne se règle par le pouvoir. » (28) 

La seconde critique porte sur le centralisme de l’Etat, sa propen¬ 
sion à drainer vers lui toute l’action politique, toutes les prises de décision. 
Calqué sur la structure géographique du pays, le modèle centralisé se 
conjugue avec une technocratisation du pouvoir qui menace la démocratie 
elle-même. « La démocratie est étouffée par le pouvoir des appareils admi¬ 
nistratifs. L’Etat anon)mie, irresponsable et omnipotent, ligote de plus en 
plus l’individu et le conduit par un assistanat permanent à se désintéresser 
totalement de la chose publique. » (29) L’Entente écologiste pour les élec¬ 
tions législatives de 1993 reprend l’accusation en l’articulant plus précisé¬ 
ment autour de la primauté de l’exécutif au détriment du Parlement et de la 
dévalorisation du principe de représentation. Les propositions institution¬ 
nelles des écologistes portent donc sur la modernisation du régime démocra¬ 
tique, c’est-à-dire l’introduction, à côté du système de représentation, de 
mécanismes de démocratie directe, tel que le référendum d’initiative popu¬ 
laire. Mais cet appel au peuple, par souci d’éviter tout bonapartisme, doit 
être doublement limité : par le respect de la hiérarchie des normes qui 
soumet la législation française à la législation européenne et par un retour 
aux sources du principe de séparation des pouvoirs. Pour les écologistes, le 


(28) Vers une société écologique aujourd’hui, Le Sycomore, 1978, p. 13. 

(29) Contributions aux Assises de mai, Lyon, 1980, p. 82. 
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Parlement retrouverait ime compétence de droit commun alors que le 
Président de la République, qui verrait ses pouvoirs réduits, deviendrait 
« l’avocat de la société auprès de l’Etat ». Le second remède avancé 
consiste à démanteler l’Etat, à décentraliser les administrations. Mais les 
écologistes défendent surtout le retour aux régions, territoires aux compé¬ 
tences élargies, aux fonctions sodales affirmées, aux significations culturelles 
et identitaires renforcées. La méfiance des Verts à l’encontre de l’Europe se 
fonde justement sur la crainte de voir se diluer dans un grand marché 
éœnomique les racines d’une société organique. 

Les écologistes formulent à l’égard des partis politiques une 
double critique. Sur la forme, ils dénoncent leur centralisme excessif, leur 
rigidité structurelle et leur inaptitude à répondre aux mutations de la société 
civile. Sclérosés, plus soucieux de politique spectacle que d’efficacité, les 
partis seraient aujourd’hui, selon les écologistes, dépassés. Sur le fond, le 
système des partis demeure structuré par une division droite/gauche directe¬ 
ment issue des rapports de production qui existaient à la fin du siècle 
dernier. La critique de la désuétude des partis politiques n’est pas sans 
véhiculer nombre de thèmes traditionnels comme l’antiparlementarisme, la 
déttondation des scandales, de l’affairisme et des combinaisons politiques. 
« Une démocratie à la solde des puissances industrie-financières. » (30) De 
même une certaine démagogie populiste s’en prend à l’arrogance des 
« gros » au nom de la prétendue sagesse des « petits ». « La société civile 
des salons intello-financiers parisiens chers à Michel Rocard. » (31) Le 
vocabulaire dérape parfois en métaphores équivoques de la souillure, du 
déchet et de la pollution : « Ils s’en contre-foutent ; en tout cas ça ne les 
empêche pas de continuer à tout dégueulasser ; les corps et les âmes, le ciel 
et la terre. » (32) 

Cette critique des partis politiques a longtemps conduit les 
écologistes à refuser la création d’un véritable parti. La question de leur 
structuration revient d’ailleurs de manière persistante lors des années 
soixante-dix et quatre-vingt. Comment faire de la politique autrement ? 
Comment pénétrer le champ politique sans se compromettre dans des 
formes partisanes décriées ? La recherche d’une identité politique s’est 
accompagnée de l’affirmation réitérée d’un certain nombre de principes : le 
rejet de la différenciation et de la professionnalisation de la vie politique, la 
défense d’un parti de type nouveau, libéré de toute logique de conquête du 
pouvoir, la primauté d’une morale concernant les alliances. Les écologistes 
se sont efforcés de faire de leurs propres formations la vitrine de leur 
originalité : autonomie des organisations régionales et des groupes locaux, 
représentation majoritaire des instances locales dans les organes nationaux, 
respect des règles de démocratie interne, collégialité de l’exécutif. Cela n’est 
toutefois pas suffisant pour constituer une véritable culture de parti comme 
tendrait à le prouver la férocité des règlements de compte internes qui ont 
suivi les élections législatives de mars 1993. 

Ces réticences à accepter les formes partisanes classiques se sont 
accompagnées longtemps d’une attitude ambivalente à l’égard des élections. 


(30) Antoine Waechter, Editorial, Ecologie, janvier 1988. 

(31) Ecologie, n“390, septembre 1988. 

(32) Ecologie Infos, n® 10, mai 1977. 
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« Nous participons aux élections par tactique, ce n’est aucunement notre 
stratégie », écrivait en 1978 le Mouvement écologiste (33). En dissociant 
ainsi la conquête du pouvoir de l’action sur le terrain, les écologistes 
affichaient leur peu d’intérêt pour les règles de la compétition électorale. 
« Appeler les gens à manifester ou les appeler à voter, c’est exactement la 
même chose. Il y a une façon de suivre une manifestation qui est tout aussi 
bête que le vote sans réflexion. Le vrai débat sur l’électoralisme se passe 
dans la tête et le comportement de chacun, pas au moment des élec¬ 
tions. » (34) Aujourd’hui les Verts continuent à considérer les scrutins et les 
campagnes électorales comme de simples moyens de pression et de commu¬ 
nication. Comme le remarque Justement Guillaume Sainteny, la campagne 
présidentielle d’Antoine Waechter en 1988 ressemblait à celle d’un simple 
représentant de groupe de pression. « Le candidat écologiste vient plus 
apporter le soutien du capit8d de notoriété et de médiatisation dont il est 
détenteur à la défense d’une cause locale que tenter de convaincre les 
électeurs de cette région de voter pour lui. » (35) En 1993, on note dans le 
programme de l’Entente écologiste une évolution dans le sens d’ime plus 
grande acceptation des responsabilités, n est vrai que les sondages pré¬ 
voyaient un score supérieur à 15 % et l’entrée de quelques élus à l’Assem¬ 
blée nationale. « Nous savons que les succès électoraux n’y suffiront pas. 
Mais nous sommes décidés à contribuer sans attendre à la résolution des 
problèmes majeurs auxquels l’humanité et la planète sont aujourd’hui con¬ 
frontées. » 

L’originalité des écologistes se manifeste également dans leur 
difficulté à gérer la question des alliance^. Longtemps partisans d’une 
indépendance totale, les écologistes ont, à la suite des déceptions législatives 
de mars 1993, entamé un profond et déchirant examen de conscience. De la 
même manière que la tactique individuelle et autoritaire de Brice Lalonde 
malmène Génération Ecologie, la « balkanisation » des Verts consacrée par 
l’Assemblée générale de Lille de novembre 1993 résulte de clivages autour 
du thème de la recomposition politique. Pour Antoine Waechter, majori¬ 
taire au sein des Verts de 1986 à 1994, « il n’y a pas de partenariats 
occasioimels, de droite ou de gauche, établis en fonction d’un rapport de 
forces électoral, sur des contrats d’objectifs ». Pour le courant « Verts au 
pluriel » anim é depuis le printemps 1991 par Dominique Voynet et Yves 
Cochet, le changement de gouvernement en mars 1993 place les Verts 
résolument dans l’opposition et les conduit à rechercher « le dialogue et la 
confrontation » avec les forces de gauche. Le courant animé par Andrée 
Buchmann et Pierre Juquin prône quant à lui « un dialogue à visage 
découvert » avec le Parti socialiste. A l’opposé, depuis l’été dernier, les 
Verts indépendants principalement implantés dans les régions Languedoc- 
Roussillon, Provence-Alpes-Côte d’Arâr et Picardie, regroupent les plus 
farouches partisans du « ni droite ni gauche », parfois baptisés « Khmers 
verts ». Choix douloureux qui accroît la marginalisation mais tend en 
échange à renforcer l’image de moralisme dont le mouvement aime à 
s’entourer. La politique des accords et des alliances s’est notamment posée 


(33) Brice Lalonde, Pourquoi les écologistes font-ils de la politique ?, op.cit., p. 29. 

(34) Brice Lalonde, op. cit., p. 34. 

(35) Guillaume Sainteny, op. cit., p. 32. 
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lorsque des candidats du Front national étaient susceptibles de remporter 
au second tour. Si au niveau des valeurs, la condamnation semble unanime, 
les points de vue divergent néanmoins quant à la stratégie à adopter. Deux 
tendances s’affrontent au sein même des Verts. L’une considère que le 
Front national n’est pas un parti comme les autres, que sa nature est telle 
qu’elle met en péril la démocratie et la république. Dans ces conditions, la 
politique d’alliance est envisagée pour barrer la route à tout candidat 
frontiste. L’autre tendance, défendue par Antoine Waechter, explique qu’il 
faut en la matière s’attaquer aux causes et non pas au seul symptôme de la 
xénophobie. 11 est alors hors de question de parler de Front républicain 
contre le Front national ou de se désister pour un candidat quelconque 
opposé à un candidat frontiste au second tour. 

Cet apprentissage des règles du jeu politique se fait, semble-t-il, 
dans une certaine confusion. 11 témoigne dans tous les cas des difficultés à 
préserver une pureté originelle dès lors que l’on décide de s’engager dans 
l’arène politique. 11 renvoie plus sérieusement à la question de la position 
des écologistes dans le champ politique, ou plutôt des représentations qu’ils 
se font de leur propre position. Ce problème du positionnement des 
écolo^stes sur l’échelle droite/gauche confirme toute la difficulté de faire de 
la politique autrement. Comment en effet construire une géographie à soi 
qui tienne à la fois compte du refus des camps établis et du souci de 
défendre des valeurs culturelles avancées ? Comment bâtir un « ailleurs 
politique » qui se distingue du traditionnel « marais » où convergent les 
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individus qui ne maîtrisent pas ou peu les données de la politique ? 
Guillaume Sainteny parle d’ailleurs avec raison d’une position centrale et 
non centriste. Cette difficulté à se situer dans un univers hautement balisé 
pose la question de la vocation des écologistes à faire de la politique. Félix 
Guattari constate que « ce qui se trouve posé avec la problématique 
écologiste, c’est la Question de la question (...) Comment s’articulent ces 
questions (urbanisme, démographie, géopolitique) dans un sens processuel, 
vers une issue créatrice (...) Le problème aujourd’hui n’est plus de se 
positionner à égale distance de la gauche et de la droite, mais de contribuer 
à réinventer une polarité progressiste, de refonder la politique sur d’autres 
bases, de réarticuler transversalement le public et le privé, le social, 
l’environnemental et le mental. » (36) 

Les écologistes ont cherché à répondre à ces ambiguïtés en 
multipliant les discours de justification et de légitimation. La thématique 
principale qu’ils mettent en avant pour démontrer la nouveauté qu’ils 
incarnent est celle du réalisme. Véritable originalité en politique selon eux, 
ils se revendiquent contre les utopies antérieures soutenues par le socialisme 
et le libéralisme. C’est précisément cette gestion et cette conscience du 
quotidien qui ouvrent le projet d’une société écologiste. « Les écologistes ne 
sont ni débarqués par hasard ni d’une autre planète. Leur émergence est 
symptomatique et correspond à un manque. Celui laissé par l’archaïsme 
politique. Figés dans des conceptions passées, les hommes politiques rêvent 
tout haut d’un retorn: à la croissance. C’est le rêve, c’est l’utopie. » (37) Les 
écologistes conjuguent le constat d’une politique inefficace et leur intime 
conviction de dire le réel et le vrai. « Nous ne sommes pas utopistes mais 
furieusement réalistes. » C’est dans cette mesure que les écologistes se 
considèrent originaux par rapport à l’offre politique classique. Contre les 
amalgames idéologiques qui se succèdent, ils s’autorisent d’une « intelligence 
qui n’a pas d’excuse si elle ne se raccroche pas au réel » (38). Cette volonté 
critique de lutter contre l’abstraction du politique et des partis - l’ori^nalité 
écologiste est aussi contenue dans un « parti peut-être mais un parti qui ne 
saurait avoir la vocation d’être un tout » - n’est pas nouvelle. Comme le 
note Claude Journès, il existerait des similitudes sur ce point entre l’écolo¬ 
gie politique et le personnalisme des années trente (39). On la retrouve 
curieusement chez Alain Lipietz, l’économiste des Verts, qui définit la 
conception écologiste de la démocratie comme un dévouement à « la 
recherche systématique de l’expression des opinions et des aspirations de 
chacun sur l’ensemble des problèmes concernant son existence ». Cette 
conception, qui rompt avec la position classique de la démocratie, à savoir 
la règle majoritaire tempérée par les libertés d’association et d’expression, 
annonce une autre rupture : l’écologisme est la réalisation achevée du 
« messianisme démocratique ». Alain Lipietz résume cette conviction par le 
truchement d’un postulat tautologique et quelque peu inquiétant : « non 
seulement l’écologie est politique, mais la politique et la démocratie sont 


(36) Félix Guattari, « La Question de la question », Terminal, n“ 57, février 1992, p. 8. 

(37) Ecologie Infos, n“ 344, mars 1982. 

(38) Ecologie Infos, n° 403, janvier 1992. 

(39) Claude Joumès, « Les idées politiques du mouvement écologiste », Revue française de 
science politique, avril 1979, p. 237 ; Joumès (Claude), « Les écologistes, l’Etat et les Partis », 
in Paul Bacot et Claude Joumès, Les nouvelles idéologies, PUL, Lyon, 1982, p. 42. 
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déjà de l’écologie » (40). Clamant l’urgence d’une troisième voie, l’écolo¬ 
gisme ainsi présenté inaugurerait d’une certaine façon la fîn du politique. 

Une idéologie du futur antérieur? 

Le caractère polymorphe du discours écologiste a donné lieu en France, 
comme à l’étranger, à un certain nombre d’interprétations contradictoires. 
Plutôt que de tenter de qualifier une idéologie foncièrement éclectique, au 
risque de réduire sa complexité, il paràit plus opportun d’en tracer à grands 
traits les principales structures intellectuelles. ï^s auteurs s’accordent pour 
admettre que l’écologisme est avant tout une critique de la modernité. 
Toutefois les divergences surgissent dès lors qu’il s’agit de raccrocher cette 
critique à une famille de pensée connue. Trois courants semblent en effet 
irriguer l’écologie politique. 

Un courant tout d’abord néo-traditionaliste, volontiers passéiste. 
U se caractérise par une idéalisation de la nature. Modèle d’ordre et 
d’harmonie, le monde naturel doit inspirer l’homme dans sa quête d’équili¬ 
bres fondamentaux. La Terre, Gaïa, devient un organisme vivant, intelli¬ 
gent, exemplaire. Le rêve d’une co mmuni on étroite avec la nature conduit à 
une attitude sociale conservatrice, voire réactionnaire au sens premier du 
terme. Les mots renvoient à l’idée de préservation, de défense, de conser¬ 
vation, d’interdiction. La dénonciation s’arc-boute le plus souvent sur des 
positions catégoriques (pacifisme sans concession) ou Mleuses (retour à des 
régionalismes exclusif). A l’excès de modernité, cette sensibilité oppose la 
tradition qu’incarnent le mythe d’un terroir façonné par des siècles d’his¬ 
toire, ou celui de la diversité créatrice d’authenticité. L’ouvrage d’Antoine 
Waechter Dessine-moi une planète est significatif de ce naturalisme conser¬ 
vateur. Derrière de solides argumentations, le texte n’échappe pas toujours 
à l’équivoque. Certains observateurs n’ont pas manqué de souligner certains 
rapprochements avec le discours néo-pétainiste. « La nature a raison » 
renverrait-elle à « la terre ne ment pas », « l’exigence de sobriété » à la 
condamnation de « l’esprit de jouissance » ? Même exaltation du paysan 
paré de toutes les vertus de mesure, de prudence et de modestie. Enfin, le 
vocabulaire dérape parfois en de troublantes formules : « cosmopolites », 
« matériaux anonymes et apatrides », « l’agonie d’une société rurale qui 
vivait au rythme des travaux de la terre à laquelle son destin était lié, qui 
s’identifiait par ses savoir-faire, son langage, sa culture et ce dialogue avec 
la Nature qui a enfanté tant d’harmonie et de richesses » (41). A travers ce 
flirt avec des valeurs de stabilité, d’ordre et de propreté, le risque est grand 
d’alimenter ce qu’Alain Mine nomme « le chaudron national-écolo-popu- 
liste » (42). 

Le second courant est l’héritier d’une pensée libertaire, fonda¬ 
trice de l’écologisme. Dominique Allan Michaud (43) a montré l’importance 


(40) Alain Lipietz, Vert espérance. L’avenir de l’écologie politique, La Découverte, Paris, 1993, 
p. 123. 

(41) Cité dans Pierre Alphandéry et alii. L’équivoque écologique, La Découverte, Paris, 1991, 
p. 148. 

(42) Alain Mine, La vengeance des Nations, Grasset, Paris, 1991, p. 56. 

(43) Dominique Allan Michaud, L’avenir de la société alternative, L’Harmattan, Paris, 1989. 
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des filiations utopistes au milieu des années soixante-dix, les références à 
une société alternative, à une volonté de rupture radicale avec la société en 
place, ses institutions et ses valeurs. Contestant les fondements de l’idéolo¬ 
gie productiviste, cette sensibilité « gauchiste » analyse les atteintes à l’envi¬ 
ronnement comme le produit de l’économie de marché et du libéralisme 
politique. Toutefois ce courant connaît actuellement une certaine usure. En 
raison tout d’abord de l’institutionnalhation progressive du mouvement 
écologiste et l’abandon du radicalisme originel au profit du cheminement 
vers une culture de pouvoir. Le second facteur d’érosion réside dans le 
révisionnisme et le discrédit général qui affectent aujourd’hui les idées 
progressistes. Les valeurs mises en avant (autonomie, égalité, partidpation) 
ne sont pas neuves, mais l’originalité écologiste consiste en leur réinterpré- 
tation ou plus précisément en une interrogation sur le dysfonctionnement 
qui existe entre l’absolu de ces valeurs et la désintégration des liens 
traditionnels entre certaines d’entre elles (par exemple le couple progrès/ 
bonheur). On retrouve ainsi dans ce courant une défense de la diversité et 
des cultures minoritaire. L’homme concret y est parfois préféré à celui de 
la Déclaration des Droits de l’Homme. L’abandon des majuscules n’et 
d’ailleurs pas innocent, ü marque bien le passage de l’anthropocentrisme 
des Lumières à une vision écocentriste du monde où l’idée d’un contrat 
naturel remplace le contrat social. 

L’analyse du discours écologiste permet enfin de dégager une 
troisième sensibilité que l’on qualifiera de « réformiste ». Elle peut s’illus¬ 
trer dans le progranune et l’action politiques de Génération Ecologie. 
Courant équilibriste s’efforçant de procéder à la récondliation des extrêmes, 
son discours louvoie entre deux radicalismes qu’il condamne au nom du 
réalisme politique. L’entrée au gouvernement de Brice Lalonde, sa démis¬ 
sion, puis sa disposition à partidper à une nouvelle majorité ressemblent au 
ministérialisme (44) du début du siècle. Elles s’inscrivent dans une stratégie 
visant à changer de l’intérieur les règles du jeu démocratique, à écologiser 
l’ensemble de la vie politique. Jugées hérétiques par nombre d’écologistes, 
ces pratiques entendent développer un nouvel humanisme à mi-chemin entre 
le collectivisme et l’individualisme, l’idéalisme et le matérialisme, le roman¬ 
tisme et le scientisme. Contrairement aux deux autres sensibilités qui 
composent la nébuleuse écologiste, le courant réformiste considère qu’un 
changement total de sodété n’est possible que par la somme de change- 
mente partiels. Mouvement de remise en cause de la société industrielle, il 
veut favoriser l’émergence d’une civilisation fondée non plus sur la matière 
mais sur l’information, tendue non plus vers la croissance quantitative mais 
vers le progrès qualitatif. 

Une telle pluralité de courants ne facilite pas le travail de 
généalogie. Elle permet toutefois de repérer le socle commun de ces 
diverses familles et d’inscrire l’écologisme dans une configuration intellec¬ 
tuelle qui le dépasse. 

Il y a en premier lieu la redécouverte de la notion de responsa¬ 
bilité. « Les écologistes sont amenés ainsi à vouloir la responsabilisation des 
êtres humains en tant qu’individus bien sûr, mais aussi dans leurs collecti- 


(44) Ce terme renvoie à l’entrée en 1889 du socialiste Alexandre Millerand dans le gouverne¬ 
ment bourgeois de Waldeck-Rousseau. 
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vités. Plus les lieux de décision sont proches des individus plus il est facile 
de les responsabiliser, et plus cette responsabilisation est efficace et renforce 
la dignité des personnes et des groupes sociaux. » (45) Parmi les idéaux de 
la conscience contemporaine, figure l’essor d’une éthique de l’environne¬ 
ment. L’idée que « la terre est en danger de mort » a imposé une nouvelle 
dimension de responsabilité, dépassant les rapports humains immédiats pour 
s’étendre aux choses extra-humaines et englober la planète entière. 
« L’action écologique suppose la solidarité des hommes non seulement entre 
eux mais aussi avec toutes les générations non vivantes, et avec l’ensemble 
de la nature, en allant des fonds sous-marins au système solaire. » (46) 
Etroitement liée à ce que le philosophe Hans Jonas appelle « la sagesse 
éclairée », la notion de responsabilité s’inscrit dans le cadre plus général 
d’une revendication éthique portant sur le long terme. Morale d’avenir, 
l’écologisme invite à redécouvrir la dignité intrinsèque de la nature, à la 
respecter pour nous, à la concevoir comme un patrimoine commun à 
transmettre aux générations futures. « Ne compromets pas les conditions 
pour la survie indéfinie de l’humanité sur terre, » Selon Gilles Lipovetsky, 
la culture écologiste de la responsabilité demeure une morale minimaliste, 
une succession de prescriptions quotidiennes où prime toujours l’exigence 
individualiste de vivre mieux (47). Plus profondément, il semble que la 
résurgence de cette idée de responsabilité s’accompagne d’un discours de la 
culpabilisation de l’homme, comme tendrait à le prouver l’incessante « heu¬ 
ristique de la peur » qui balaie le discours écologiste. Une crainte dont 
Hans Jonas souligne les vertus : « Sans doute la crainte fait-elle partie de la 
responsabilité tout autant que l’espérance et puisqu’elle a le visage moins 
attrayant nous devons ici encore une fois nous en faire l’avocat. » (48) Une 
forme de responsabilité collective plane sur l’homme, espèce destructrice, 
moralement condamnable au nom de la nature. Par son pessimisme, cette 
posture idéologique prolonge la vieille mystique chrétienne. « Si l’on veut 
sauver la terre, de toute urgence, il faut maîtriser le facteur perturbant : 
l’homme. Tôt ou tard, il faudra qu’un gouvernement scientifique planétaire 
connaisse et contrôle ses plus secrètes pulsions. » (49) Cette vision terri¬ 
fiante d’un nouvel ordre écologique mondial rapproche la problématique 
écologiste du renouveau hygiéniste qui saisit actuellement la pensée occiden¬ 
tale et qu’on peut repérer dans les mouvements de lutte contre l’alcoolisme 
et le tabagisme. Il s’agit alors d’ériger la vie privée en modèle réduit de la 
vie publique et de confondre la politique avec « le droit dans un nouveau 
mode de régulation non répressif des comportements ordinaires » (50). 

Le discours écologiste est dans un second temps porté par 
l’obsession angoissée et quelque peu maniaque d’une société à vouloir 
s’interroger sur l’avenir de son passé, à prétendre tout garder. S’engageant 
au nom d’une citoyenneté planétaire aux accents universalistes, l’écologisme 


(45) Ecologie Infos, n” 387, mars 1988. 

(46) Ecologie Infos, n® 403, janvier 1992. 

(47) Gilles Lipovetsky, Le crépuscule du devoir, Gttllimard, Paris, 1992. 

(48) Hans Jonas, Le principe Responsabilité, Cerf, Paris, 1991, p. 168. 

(49) Ecologie Infos, n“ 403, janvier 1992. 

(50) Philippe Raynaud in Dominique Bourg (sous la direction de), La nature en politique ou 
l’enjeu philosophique de l’écologie, L’Harmattan, Paris, 1993. 


132 


Le discours politique en France 


parle aussi de conservation et de récupération. Héritage, patrimoine font 
partie de son répertoire. Cet appel à une nouvelle « éthique de l’avenir », 
pour reprendre la formule de Hubert Faes (51), suppose un certmn sacrifice 
de la part des générations présentes, offert aux générations futures. « Nous 
devons inventer sans délai une civilisation de sobriété, pour ne pas être 
contraints de rationner les ingrédients du bonheur. » (52) Le principe de 
solidarité est aussi étroitement lié à cette oblativité de type patrimonial. 
« Quelle terre laisserons-nous à nos enfants ? » On peut ici déceler une 
contradiction du discours écologiste. D’un côté, une référence constante à la 
notion de patrimoine qui désigne au sens juridique la réunion des biens 
ayant un même propriétaire, et qui suppose que l’homme traite la nature 
comme un objet de propriété. De l’autre côté, une volonté non moins 
fréquente d’instaurer la nature comme sujet de droit à part entière et de 
l’ériger en co-contractant de l’homme. Constatant le mouvement autour de 
la sauvegarde du patrimoine au fur et à mesure que se dissipe la crédibilité 
des mythologies contemporaines, Marc Fumaroli remarque que l’actuelle 
liturgie patrimoniale « suscite la même appétence que l’Utopie écologique, 
elle s’apparente volontiers à celle-ci, elle tend comme elle à réparer le 
terrain. L’Utopie du patrimoine est aujourd’hui au sens de l’histoire ce que 
l’Utopie écologique est à la maîtrise et possession de la Nature. L’une et 
l’autre sont des résurgences du romantisme. » (53) Même situation transitive 
de l’homme dans une Nature qui l’enserre et dont il fait corps, même 
prétention totaliste à digérer l’individu dans les communautés organiques, 
même fatalisme régénérateur. Ce néo-romantisme écologiste consiste en une 
« montée globalitaire » où , « d’éco-socialisme » en « éco-citoyenneté », se 
construisent les fondements d’une véritable « écosophie ». Une sorte de 
« Ailes ist Leben » (« Tout est vie »), un système complet, plus ou moins 
cohérent, un monde clos de discours et de pratiques vitalistes destinés à 
redonner à l’homme son authenticité perdue. Selon Edgar Morin, l’écologie 
est « la première science qui traite du système global ». Joël de Rosnay 
renchérit : « l’écologie est la science de notre mission terrestre ». Alfred 
Grosser s’irritait récemment contre cette ambition de vouloir incarner « une 
nouvelle pensée », de doter les citoyens de « nouvelles lunettes pour regar¬ 
der le monde ». Est-ce un hasard si c’est au moment où le marxisme 
s’échoue que certains « se donnent pour tâche d’écologiser les menta¬ 
lités » (54) ? Le discours naturaliste repose sur la volonté exorbitante d’ap¬ 
porter la connaissance sur les mystères profonds de l’homme. Prenant 
souvent l’allure d’une gnose, l’écologisme constitue un appel à la totalité, à 
la saisie de l’homme dans la globalité de ses activités, dans son essence 
même. 

Le totalisme idéologique du « parler vert » s’élabore, selon 
Danny Trom, autour de quelques caractéristiques aisément repérables (55) : 
- Une rhétorique manichéenne qui joue sur des altérités franches, des 


(51) Hubert Faes, « Pour une éthique de la responsabilité », Projet, n“ 226, 1991, p. 91. 

(52) Antoine Waechter, op. cit., p. 39. 

(53) Marc Fumaroli, préface à Jean-François Leniaud, L'utopie française. Essai sur le patri¬ 
moine, Mengès, Paris, 1992, p. 1. 

(54) Alfred Grosser, « Ni Marx, ni Tarzan », Libération, 2 octobre 1991. 

(55) Danny Trom, « Le parler vert. Réflexions sur les structures discursives de Pidéologie 
écologiste », Politix, n® 9, 1990, pp. 44-52. 
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oppositions tranchées et valorisées en Bien ou Mal, artificiel ou naturel. 
Cette pensée binaire ami/ennemi se double d’un déterminisme à sens unique 
qui impute au progrès et à la technique l’origine de tous les maux. Les 
clivages se créent par stigmatisaton et dénonciation. 

- Un discours porteur de morale. L’écologisme a tendance à lier la dégra¬ 
dation de la nature à la décomposition du tissu social, à l’égoïsme des 
individus et à la dilution des mœurs. « Les métaphores autour de la 
pollution articulent des glissements parfois imperceptibles de la sphère 
environnementaliste à la sphère sociale et politique. » 

- Une naturalisation du social dans la mesure où les rapports totaux de 
l’homme avec la nature conditionnent les rapports sociaux. « La destruction, 
l’aliénation, le désarroi de l’homme découlent d’une réaction légitime de la 
Nature qui se venge. » 

- Des appels à la conversion et au devoir d’agir ponctuent les accents 
souvent eschatologiques du discours écologiste. L’urgence dramatise des 
échéances présentées comme catastrophiques. 

Les écologistes disposent actuellement d’un arsenal de « trucs 
langagiers » comparables sur bien des points aux techniques pastorales des 
anciens évangélisateurs qui sillonnaient les routes d’Europe. Une rhétorique 
d’Eglise conforterait-elle l’écologisme comme forme moderne des valeurs 
chrétiennes ? L’écologisme serait-il l’un des derniers avatars du retour du 
religieux ? Cette dérive holiste est peut-être liée aux mutations structurelles 
des sociétés occidentales, de la disparition des critères conventionnels qui 
fondaient jusqu’alors la résistance du lien social. D’après les discours de 
l’écologisme, nous vivons, peut-être sans trop le savoir, la fin d’une époque 
qui a vu, poussés jusqu’à son paroxysme, le triomphe de la Raison, 
l’affirmation de l’individu abstrait et la croyance absolue dans le progrès. 
Hier les romantiques dénonçaient dans l’idéologie des Lumières la préten¬ 
tion de la subjectivité entendue comme conscience et volonté de recons¬ 
truire le monde en faisant table rase de la tradition et des préjugés. 
Aujourd’hui ce sont les écologistes qui accusent nos sociétés modernes de 
faillite au nom d’une nature menacée par les agressions du technicisme. 

❖ 


Quel est l’avenir d’un mouvement politique dont le discours est 
constitué pour l’essentiel de fragments idéologiques recyclés ? Survivra-t-il 
au syndrome obsidional qui le guette ? De 1989 à 1992, les écologistes ont 
enregistré des succès dans les différents scrutins. Les élections législatives de 
mars 1993 ont été une cruelle désillusion, même s’il convient de tenir 
compte d’une dispersion des voix écologistes sur des listes « pirates ». Tout 
semble donc néanmoins confirmer une implantation encore incertaine. 
L’avenir des écologistes demeure suspendu à la levée de certaines hypothè¬ 
ques grevant leurs discours. Notamment la sous-estimation de l’effet dissol¬ 
vant d’un tel éclectisme idéologique. Certes, un discours à géométrie varia¬ 
ble peut, dans un premier temps, séduire en offrant l’occasion, rare dans 
notre système politique, de transcender les clivages traditionnels. Les pro¬ 
grammes écologistes donnent l’impression de vouloir remiser la langue de 
bois au profit d’un « parler frais », salutaire en ces moments de crise du 
politique et de faillite des « ismes ». Néanmoins, le rêve écologiste d’incar¬ 
ner « le syndicat de la vie quotidienne » pose à terme le risque de 
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déboucher sur un mouvement « attrape-tout » qui regrouperait de manière 
erratique les déçus, les frustrés et les exclus de la civilisation post-indus¬ 
trielle autour du plus petit dénominateur commun. Cette dérive tribimi- 
tienne serait la conséquence d’un programme écologiste à la carte, d’un 
libre-service idéologique dans lequel le parti des mécontents puiserait avec 
bonheur les réponses à ses problèmes particuliers. L’écologie politique 
touche aujourd’hui probablement les dividendes de l’érosion des anciennes 
idéologies structurantes et offre son caddie intellectuel à tous ceux qu’an¬ 
goisse le sentiment d’une perte de sens. Il n’y a cependant pas de fatalité. 
Les velléités d’un « poujadisme vert » peuvent se contrer en soulageant le 
discours écologiste d’xm certain nombre de scories. Les auteurs de L’équivo¬ 
que écologiste ont ainsi parfaitement démontré qu’« au nom d’une vision 
ûituriste de la nature, dont la gestion exigerait toujours plus de science et 
de technologie, l’écologie pourrait bien s’inscrire dans un mouvement géné¬ 
ral d’artificialisation du vivant » (56). Le parler écologiste charrie trop de 
mythologies traditionalistes encore bien vivaces pour ne pas séduire des 
nostalgies longtemps inavouables, mais que la levée récente de certains 
tabous a revivifiées. 

Aujourd’hui le discours écologiste se situe à la croisée des 
chemins. Comment gérer les vicissitudes électorales sans perdre un peu de 
son identité ? Les mouvements écologistes devront répondre rapidement à 
ce dilemme au risque, sinon, de se voir déposséder du label qui assure une 
grande partie de leur légitimité. Ils devront surtout donner la preuve de 
leur imperméabilité aux sirènes d’une « écologie profonde », dont les échos 
sont certes exagérés (57), mais qui est toujours prompte à entraîner l’intelli¬ 
gence dans les impasses les plus sombres. Seule une grande rigueur idéolo¬ 
gique et critique évitera de transformer une équivoque en soupçon. 


(56) Pierre Alphandéry, Pierre Bitoun, Yves Dupont, U équivoque écologiqu€j La Découverte, 
Paris, 1991. 

(57) Luc Ferry, Le nouvel ordre écologique. Grasset, Paris, 1992. 
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Conclusion générale 


L’étude que nous venons d’effectuer des forces politiques françaises montre 
bien qu’elles se réfèrent toutes à des systèmes de représentations et de 
valeurs politiques. L’idéologie y tient cependant une place plus ou moins 
grande. Ainsi, les efforts pour rationaliser un système idéologique sont plus 
importants dans les partis extrêmes et dans la mouvance écologiste que dans 
les mouvements occupant le centre et la droite de l’échiquier politique. 

Au cours de ses vingt ans d’histoire, plusieurs tendances de 
l’extrême droite ont quitté le Front national, d’autres l’ont rejoint. I.e 
programme s’est stabilisé autour de quelques grandes idées : acceptation de 
la République, souhait d’une démocratie directe entre le leader et le peuple, 
demande d’un Etat fort, qu’on pourrait qualifier d’autoritaire et de sécuri¬ 
taire, dénonciation des partis de gouvernement (« la bande des quatre »), 
défense d’un capitalisme populaire fait de libérahsme et de soutien aux 
petits producteurs, refus d’un Etat providence déresponsabilisant, défense 
de l’identité nationale et rejet des immigrés, anticommunisme viscéral, refus 
d’une Europe supranationale au profit d’une Europe des patries... L’affir¬ 
mation de ce programme national-popuhste de droite contestataire et néo- 
poujadiste n’empêche pas par ailleurs les résurgences régulières de thèmes 
t)q>iques de l’extrême droite. 

A l’autre extrême de l’échiquier politique, le Parti communiste, 
héritier d’une longue tradition, a dû faire des efforts importants pour 
adapter son discours à l’évolution du monde et de la société française. Mais 
il reste très marqué par le marxisme-léninisme, fonctionnant comme une 
identité à défendre. Les adaptations sont donc très progressives : accepta¬ 
tion des particularismes nationaux dans les voies d’accès au socialisme, rejet 
du parti unique et acceptation de l’alternance pohtique, critique du système 
soviétique. Mais la place éminente du parti dans la construction du socia¬ 
lisme reste un principe intangible, le droit de tendances est toujours refusé 
et la critique de l’expérience soviétique plutôt timide. Le noyau dur de 
l’idéologie communiste ne semble pas pouvoir être modifié sans remettre en 
cause l’être même du parti. 

La mouvance écologiste s’est quant à elle constituée dans un 
intense effort de réflexion idéologique. Elle émerge en se distinguant des 
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discours traditionnels de droite et de gauche, en essayant de faire de la 
politique autrement et en mettant l’accent sur dœ thèmes nouveaux, étran¬ 
gers aux débats politiques classiques. Au-delà de la diversité des orienta¬ 
tions et des emprunts à des courants divers, tous les discours écologistes 
essaient de penser l’homme dans la nature. La critique de la société 
industrielle et du progrès se retrouve dans toutes les tendances. L’homme 
doit vivre en symbiose avec la nature et non pas dans un monde technicisé 
et meurtri par une société démiurgique. Il faut apprendre à respecter la 
nature. Il faut substituer à une religion de la science une religion de la 
nature. Face à l’urgence engendrée par le non-respect de la nature, il 
convient de penser un mode de développement non prédateur, compatible 
avec les équilibres naturels. 

L’idéologie tient une place beaucoup plus limitée dans les partis 
gaullistes et dans la droite libérale et centriste. Chez les gaullistes, on se 
méfie des grands systèmes figés, le parti fait son unité autour de quelques 
idées fortes comme l’indépendance nationale ou le rassemblement des 
Français. H est unifié aussi par la référence symbolique à l’héritage gaul¬ 
liste. Mais cet héritage étant lui-même flou, cela permet beaucoup de 
recompositions idéologiques en fonction des conjonctures politiques. Chez 
les libéro-centristes, le culte d^ notables compétents enlève à l’idéologie sa 
place prééminente. Le notable bien implanté peut défendre des idées assez 
différenciées à l’intérieur du même univers politique. 

L’idéologie joue aussi en général un rôle plus important dans les 
forces politiques de gauche que de droite. Si on limite la comparaûon aux 
grands partis de gouvernements, la place de la réflexion idéologique appa¬ 
raît beaucoup plus centrale au Parti communiste et au Parti socialiste qu’au 
RPR ou à l’UDF. Les partis de gauche se sont constitués comme des 
« partis de masse », c’est-à-dire des partis qui avaient pour fonction d’édu¬ 
quer les adhérents et les forces vives du pays. De ce fait, la présence active 
des militants dans les S 3 mdicats et les associations était vivement encoura¬ 
gée. La transformation de la société était perçue comme ne dépendant pas 
seulement du résultat des élections, mais aussi de l’éducation politique des 
classes populaires. Qui dit éducation politique dit aussi effort de conviction 
idéologique. Le programme et la doctrine politique étaient donc très impor¬ 
tants pour ces partis, alors que les formations de droite ont été à l’origine 
des « partis de cadres », réunissant des élus et des élites, ayant comme 
premier objectif d’assurer le succès électoral. Même si ce clivage entre parti 
de masse et de cadres a perdu de sa prégnance, il en reste encore des 
traces. Même si les militants constituent de moins en moins l’épine dorsale 
des partis de gauche, du fait de la crise du militantisme et de la montée de 
la professionnalisation de la politique, la culture politique de ces partis en 
reste marquée. Le cas du Parti socialiste est très révélateur. Son discours 
est à reconstruire après une décennie d’expérience au pouvoir, qui a feit 
éclater le programme de rupture avec le capitalisme. Dans le même temps, 
les clivages idéologiques à l’intérieur du PS semblent avoir souvent servi à 
construire les images politiques des présidentiables. Il n’en reste pas moins 
que les incertitudes idéologiques créent ime crise profonde et un désir de 
faire émerger un nouveau programme mobilisateur, alternatif à une politi¬ 
que de droite, susceptible d’unifier des tendances diverses, allant du centre- 
gauche à d’anciens communistes. 

L’étude des forces politiques montre aussi qu’aucun parti n’est 
parfaitement uni ; dans tous, on peut repérer des dissidences, des luttes de 
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tendances et de courants, ou l’existence de sensibilités différentes incarnées 
par certains leaders. Les forces politiques qui donnent le plus d’importance 
à la construction d’une idéologie tolèrent en général moins la diversité 
interne. L’idéologie définie par le congrès du parti ou par ses chefs 
fonctionne comme un principe d’unité et le respect du programme s’impose 
à tous, sous peine d’exclusion ou de marginalisation. L’unité du parti a 
donc un coût : la fréquence des exclusions ou des départs pour motif 
idéologique. Ces situations ont été fréquentes, ces dernières années, au 
Parti communiste français et au Front national. Beaucoup de contestataires 
communistes ont abandonné leur parti lorsqu’ils ont perçu qu’il était irréa¬ 
liste de penser pouvoir faire évoluer fortement son discours et ses pratiques. 
Certaines tendances extrêmes ont quitté le Front national à cause d’un 
programme jugé trop électoraliste et conservateur. A l’inverse des personna¬ 
lités conservatrices sont parties, parce que certaines violences verbales, de la 
part des principaux leaders, traduisaient des objectifs politiques. décalés par 
rapport à ceux du programme offîdel. Et on peut se demander si ces 
violences verbales, ou parfois certains incidents, n’avaient pas pour fonction 
de maintenir dans le parti des tendances extrêmes, peu convaincues par le 
programme officiel, jugé trop timoré. 

Au contraire, dans les partis à idéologie floue, les grandes 
valeurs générales de référence fonctionnent comme des drapeaux de rallie¬ 
ment, elles permettent d’attirer des personnalités assez dissemblables et de 
les faire travailler ensemble. Mais ce mode de fonctionnement « inclusif » a 
aussi un coût : la diversité des membres peut se révéler paralysante. Le 
parti peut parfois éprouver des difficultés à proposer une orientation claire 
à l’opinion. Ceci constitue certainement un problème pour l’UDF, qui 
réunit des personnalités très différentes qui peuvent parfois défendre des 
positions très éloignées sur un même sujet (1). 

Enfin, l’analyse effectuée montre que pratiquement toutes les 
idéologies ont subi des évolutions profondes au fil des années et des 
décennies : les gaullistes évoluent par exemple de l’interventionnisme au 
libéralisme économique, les socialistes abandonnent leur programme de 
rupture avec le capitalisme, les communistes renoncent en partie à leur 
idéal révolutionnaire, les écologistes sont divisés en tendances opposées. 
Mais, en même temps, certains clivages idéologiques apparaissent très 
résistants. Malgré les évolutions, chaque force politique garde une identité 
qui n’est pas sans lien avec sa tradition d’origine. On pourrait le montrer à 
travers les résultats d’enquêtes auprès des Français se reconnaissant une 
proximité avec chaque force politique. On y découvrirait certains traits 
d’une identité partisane. Ainsi, les sympathisants UDF sont beaucoup plus 
•favorables à l’Europe et au traité de Maastricht que ceux du RPR. Ce 
sentiment pro-européen existait déjà chez les libéro-centristes sous la 
IV® République au moment des débats sur la Communauté européenne de 
défense. La nouveauté réside dans la position actuelle des gaullistes, divisés 
entre des pro-européens proches de la droite libérale et des tenants de 
l’Europe des Etats, héritiers d’un gaullisme populaire et attachés à la 
régulation étatique. Et même si l’idéologie socialiste est à reconstruire, les 


(1) La « dissidence » de Philippe de VUliers concernant la construction européenne, thème 
unificateur s’il en est de l’UDF, en est Texemple récent le plus significatif. 
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sympathisants de ce parti se reconnaissent à travers une attitude plus 
favorable à la justice et à l’égalité sociale que ceux des partis de droite. 

Ces éléments de stabilité idéologique doivent être conciliés avec 
des évolutions dont les causes sont parfois structurelles. Ainsi on observe 
des adaptations idéologiques aux mutations de la société française et de 
l’économie mondiale. C’est le cas avec l’abandon par les socialistes du 
programme de nationalisations. En 1988, François Mitterrand fait campagne 
sur le thème « ni nationalisations nouvelles, ni privatisations », ce qui 
n’empêchera pas quelques privatisations rampantes sous les gouvernements 
socialistes du début des années quatre-vingt-dix. Autre exemple d’adapta¬ 
tion, l’abandon par l’ensemble de la droite de l’appellation de « socialo- 
communistes », chère notamment aux centristes et à Jean Lecanuet, pour 
désigner les adversaires de gauche. Dans une situation de fin des blocs, 
d’afftiissement du PCF, de rupture de l’entente entre socialistes et commu¬ 
nistes, la gauche ne fait plus peur à l’électeur de droite. L’adjectif dévalori¬ 
sant de « socialo-communistes » peut difficilement être mobilisateur. 

Si les adaptations idéologiques peuvent avoir des causes structu¬ 
relles, elles peuvent aussi avoir parfois des motifs conjoncturels. Ainsi, le 
fait d’être dans l’opposition pousse plutôt un parti à durcir son programme 
politique dors que détenir le pouvoir pousse aux accommodements et à la 
souplesse idéologique, puisqu’il faut bien intégrer les contraintes de la 
gestion quotidienne. L’évolution du Parti socialiste depuis 1971 s’explique 
en partie par là, de même qu’un gauchissement perceptible de son discours 
depuis la défaite de 1993 et les discussions autour de l’héritage de la 
« culture de gouvernement » que certains rendent responsable de la désaf¬ 
fection des électeurs. De même, le discours libéral des gaullistes après 1981 
devait permettre à la fois de mieux mobiliser dans l’opposition et de se 
présenter comme la force centrale de la coalition de droite. Certaines 
modulations idéologiques conjoncturelles s’expliquent, en effet, par les 
concurrences à l’intérieur de chaque coalition politique. Le discours gaulliste 
des années 1976-1980, avec ses références à un « travaillisme à la fran¬ 
çaise », correspond aux nécessités de la critique des giscardiens au pouvoir. 
Le programme socialiste de 1980, plutôt ferme dans la ligne du programme 
commun malgré la rupture de l’union de la gauche, permet d’être unitaire 
pour deux, évite un grignotage des électeurs socialistes les plus à gauche par 
le PC et permet, en même temps, de s’opposer à l’intérieur du PS à la 
tendance rocardienne, plus réformiste. 

Le discours idéologique ne résulte donc pas seulement de valeurs 
politiques et de logiques d’adaptation par rapport à une tradition. Il 
comporte toujours aussi une dimension stratégique, même si les partis 
cherchent parfois à l’occulter : le discours permet de justifier des alliances 
et des concurrences. Les idéologies se construisent donc sous la double 
influence du long et du court terme. Elles évoluent, se transforment et se 
recomposent, dans un ballet incessant, mais en gardant des liens avec leurs 
traditions originelles. 

Août 1994 
Pierre Bréchon 
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Liste des principaux sigles 

CDP s Centre démocratie et progrès 

CDS : Centre des démocrates sociaux 

CFDT : Confédération française démocratique 
du travail 

CFTC : Confédération française des 
travailleurs chrétiens 

CGT s Confédération générale du travail 

CIR : Convention des institutions 
républicaines 

CNI s Centre national des indépendants 

CNIF s Centre national des indépendants et 
paysans. 

FEN s Fédération des étudiants nationalistes 

FGDS s Fédération de la gauche démocrate 
et socialiste 

FM s Front national 

GE : Génération écologie 

Les Verts 

MRG : Mouvement des radicaux de gauche 
MRP s Mouvement républicain populaire 
OAS s Organisation armée secrète 


PCF : Parti communiste français 

PDM : Progrès et démocratie moderne 

PFN s Parti des forces nouvelles 

PR : Parti républicain 

PS E Parti socialiste 

PSÜ E Parti socialiste unifié 

RI s Républicains indépendants 

RPF s Rassemblement du peuple français 

RPR s Rassemblement pour la République 

SRO ; Section française de T Internationale 
ouvrière 

UDCA s Union de défense des commerçants 
et artisans 

UDF s dnion pour la démocratie française 

UDR s Union pour la défense de 
la République, Union des démocrates pour 
la République 

ÜDT s Union démocratique du travail 
UNR s Union pour la nouvelle République 
UPF : Union pour la France 
URC E Union du rassemblement et du centre 
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